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Chapitre IV

TRAITÉS RELATIfS AU DROIT INTERNATIONAL  
CONCLUS SOUS LES AUSPICES 

DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES  
ET DES ORGANISATIONS INTERGOUVERNEMENTALES  

QUI LUI SONT RELIÉES

A. Traités relatifs au droit international  
conclus sous les auspices de l’Organisation des Nations Unies

1. Protocole additionnel à la Convention  
relative au contrat de transport international de marchandises  
par route (CMR) concernant la lettre de voiture électronique.  

Genève, 20 février 2008*

Les Parties au présent Protocole,
Étant parties à la Convention relative au contrat de transport international de marchan-

dises par route (CMR), faite à Genève, en date du 19 mai 1956,
Désireuses de compléter ladite Convention afin de faciliter l’établissement optionnel de 

la lettre de voiture par les procédés employés pour l’enregistrement et le traitement électro-
niques des données,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Définitions

Aux fins du présent Protocole,
« Convention » signifie la Convention relative au contrat de transport international de 

marchandises par route (CMR);
« Communication électronique » signifie l’information enregistrée, envoyée, reçue ou 

conservée par des moyens électroniques, optiques, numériques ou des moyens équivalents 
faisant que l’information communiquée soit accessible pour être consultée ultérieurement;

« Lettre de voiture électronique » signifie une lettre de voiture émise au moyen d’une 
communication électronique par le transporteur, l’expéditeur ou toute autre partie intéres-
sée à l’exécution d’un contrat de transport auquel la Convention s’applique, y compris les 
indications logiquement associées à la communication électronique sous forme de données 

* Adopté par le Comité des transports intérieurs de la Commission économique pour l’Europe à sa 
70e ses sion, tenue à Genève du 19 au 21 février 2008.
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jointes ou autrement liées à cette communication électronique au moment de son établisse-
ment ou ultérieurement de manière à en faire partie intégrante;

« Signature électronique » signifie des données sous forme électronique qui sont jointes 
ou liées logiquement à d’autres données électroniques et qui servent de méthode d’authen-
tification.

Article 2. Champ d’application et portée de la lettre de voiture électronique

1. Sous réserve des dispositions du présent Protocole, la lettre de voiture visée à la 
Convention ainsi que toute demande, déclaration, instruction, ordre, réserve ou autre com-
munication concernant l’exécution d’un contrat de transport, auquel la Convention s’appli-
que, peuvent être établis par communication électronique.

2. Une lettre de voiture conforme au présent Protocole sera considérée comme équi-
valente à la lettre de voiture visée à la Convention et, de ce fait, aura la même force probante 
et produira les mêmes effets que cette dernière.

Article 3. Authentification de la lettre de voiture électronique

1. La lettre de voiture électronique est authentifiée par les parties au contrat de trans-
port moyennant une signature électronique fiable garantissant son lien avec la lettre de 
voi ture électronique. La fiabilité du procédé de signature électronique est présumée, jusqu’à 
preuve contraire, lorsque la signature électronique :

a) Est liée uniquement au signataire;
b) Permet d’identifier le signataire;
c) A été créée par des moyens que le signataire puisse garder sous son contrôle exclu-

sif; et
d) Est liée aux données auxquelles elle se rapporte de telle sorte que toute modifica-

tion ultérieure des données soit détectable.
2. La lettre de voiture électronique peut aussi être authentifiée par tout autre procédé 

d’authentification électronique permis par la législation du pays où la lettre de voiture élec-
tronique a été établie.

3. Les indications qui y sont inscrites doivent être accessibles à toute personne habi-
litée à cet effet.

Article 4. Conditions d’établissement de la lettre de voiture électronique

1. La lettre de voiture électronique contient les mêmes indications que la lettre de 
voi  ture visée à la Convention.

2. Le procédé employé pour l’établissement de la lettre de voiture électronique doit 
garantir l’intégrité des indications qu’elle contient à compter du moment où elle a été établie 
pour la première fois sous sa forme définitive. Il y a intégrité des indications lorsque celles-
ci sont restées complètes et n’ont pas été altérées, exception faite de tout ajout et de toute 
modification intervenant dans le cours normal de la communication, de la conservation et 
de l’exposition.

3. Les indications contenues dans la lettre de voiture électronique peuvent être com-
plétées ou modifiées dans les cas admis par la Convention. La procédure employée pour 
compléter ou modifier la lettre de voiture électronique doit permettre la détection en tant 



 Chapitre IV 285

que telle de tout complément ou toute modification et assurer la préservation des indica-
tions originales de la lettre de voiture électronique.

Article 5. Mise en œuvre de la lettre de voiture électronique

1. Les parties intéressées à l’exécution du contrat de transport conviennent des pro-
cédures et de leur mise en œuvre pour se conformer aux dispositions du présent Protocole 
et de la Convention, notamment en ce qui concerne :

a) La méthode pour établir et remettre la lettre de voiture électronique à la partie 
ha bilitée;

b) L’assurance que la lettre de voiture électronique conservera son intégrité;
c) La façon dont le titulaire des droits découlant de la lettre de voiture électronique 

peut démontrer qu’il en est le titulaire;
d) La façon dont il est donné confirmation que la livraison au destinataire a eu lieu;
e) Les procédures permettant de compléter ou de modifier la lettre de voiture élec-

tronique; et
f) Les procédures de remplacement éventuel de la lettre de voiture électronique par 

une lettre de voiture établie par d’autres moyens.
2. Les procédures énoncées au paragraphe 1 doivent être mentionnées dans la lettre 

de voiture électronique et être aisément vérifiables.

Article 6. Documents complétant la lettre de voiture électronique

1. Le transporteur remet à l’expéditeur, à la demande de ce dernier, un récépissé des 
marchandises et toute indication nécessaire pour l’identification de l’envoi et l’accès à la let-
tre de voiture électronique visée par le présent Protocole.

2. Les documents visés à l’article 6, paragraphe 2, lettre g, et à l’article 11 de la Conven-
tion peuvent être fournis par l’expéditeur au transporteur sous forme de communication 
électronique si ces documents existent sous cette forme et si les parties ont convenu des 
procédures permettant d’établir un lien entre ces documents et la lettre de voiture électro-
nique visée par le présent Protocole dans des conditions de nature à en garantir l’intégrité.

DISPOSITIONS FINALES

Article 7. Signature, ratification, adhésion

1. Le présent Protocole sera ouvert à la signature des États qui sont signataires de la 
Convention ou y sont parties et qui sont soit membres de la Commission économique pour 
l’Europe, soit admis à cette Commission à titre consultatif conformément au paragraphe 8 
du mandat de cette Commission.

2. Le présent Protocole sera ouvert à la signature à Genève du 27 au 30 mai 2008 in-
clus et, après cette date, au siège des Nations Unies à New York jusqu’au 30 juin 2009 inclus.

3. Le présent Protocole sera sujet à ratification par les États signataires et ouvert à 
l’adhésion des États non signataires, visés au paragraphe 1 du présent article, qui sont par-
ties à la Convention.

4. Les États susceptibles de participer à certains travaux de la Commission économi-
que pour l’Europe en application du paragraphe 11 du mandat de cette Commission et qui 
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ont adhéré à la Convention peuvent devenir parties au présent Protocole en y adhérant 
après son entrée en vigueur.

5. La ratification ou l’adhésion sera effectuée par le dépôt d’un instrument auprès du 
Se crétaire général de l’Organisation des Nations Unies.

6. Tout instrument de ratification ou d’adhésion, déposé après l’entrée en vigueur d’un 
amendement au présent Protocole adopté conformément aux dispositions de l’article 13 ci-
après, est réputé s’appliquer au Protocole tel que modifié par l’amendement.

Article 8. Entrée en vigueur

1. Le présent Protocole entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième jour après que 
cinq des États mentionnés au paragraphe 3 de l’article 7 du présent Protocole auront déposé 
leur instrument de ratification ou d’adhésion.

2. Pour chaque État qui le ratifiera ou y adhérera après que cinq États auront déposé 
leur instrument de ratification ou d’adhésion, le présent Protocole entrera en vigueur le 
quatre-vingt-dixième jour qui suivra le dépôt de l’instrument de ratification ou d’adhésion 
dudit État.

Article 9. Dénonciation

1. Toute Partie pourra dénoncer le présent Protocole par notification adressée au Se-
crétaire général de l’Organisation des Nations Unies.

2. La dénonciation prend effet 12 mois après la date à laquelle le Secrétaire général en 
aura reçu notification.

3. Tout État qui cessera d’être partie à la Convention cessera à la même date d’être 
par tie au présent Protocole.

Article 10. Abrogation

Si, après l’entrée en vigueur du présent Protocole, le nombre de Parties se trouve, par 
suite de dénonciations, ramené à moins de cinq, le présent Protocole cessera d’être en vi-
gueur à partir de la date à laquelle la dernière de ces dénonciations prendra effet. Il cessera 
également d’être en vigueur à partir de la date à laquelle la Convention elle-même cessera 
d’être en vigueur.

Article 11. Différend

Tout différend entre deux ou plusieurs Parties touchant l’interprétation ou l’application 
du présent Protocole que les Parties n’auraient pu régler par voie de négociations ou par un 
autre mode de règlement pourra être porté, à la requête d’une quelconque des Parties inté-
ressées, devant la Cour internationale de Justice, pour être tranché par elle.

Article 12. Réserves

1. Tout État pourra, au moment où il signera ou ratifiera le présent Protocole ou y 
adhérera, déclarer, par une notification adressée au Secrétaire général de l’Organisation des 
Nations Unies, qu’il ne se considère pas lié par l’article 11 du présent Protocole. Les autres 
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Parties ne seront pas liées par l’article 11 du présent Protocole envers toute Partie qui aura 
formulé une telle réserve. 

2. La déclaration visée au paragraphe 1 du présent article pourra être retirée à tout 
moment par une notification adressée au Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies.

3. Aucune autre réserve au présent Protocole ne sera admise.

Article 13. Amendements

1. Une fois qu’il sera entré en vigueur, le présent Protocole pourra être amendé sui-
vant la procédure définie au présent article.

2. Toute proposition d’amendement au présent Protocole présentée par une Partie à 
ce Protocole sera soumise au Groupe de travail des transports routiers de la Commission 
économique pour l’Europe des Nations Unies (CEE-ONU) aux fins d’examen et de décision.

3. Les Parties au présent Protocole feront tous les efforts possibles pour parvenir à un 
consensus. Si, malgré ces efforts, aucun consensus n’est obtenu sur l’amendement proposé, 
ce dernier nécessitera, en dernier ressort, pour son adoption, une majorité des deux tiers des 
Parties, présentes et votantes. La proposition d’amendement adoptée soit par consensus soit 
par la majorité des deux tiers des Parties sera soumise par le secrétariat de la Commission 
économique pour l’Europe des Nations Unies au Secrétaire général qui la communiquera 
pour acceptation à toutes les Parties au présent Protocole, ainsi qu’aux États signataires.

4. Dans un délai de neuf mois à compter de la date de la communication par le Secré-
taire général de la proposition d’amendement, toute Partie pourra faire connaître au Secré-
taire général qu’elle a une objection à l’amendement proposé.

5. L’amendement proposé sera réputé accepté si, à l’expiration du délai de neuf mois 
prévu au paragraphe précédent, aucune objection n’a été notifiée par une Partie à ce Proto-
cole. Si une objection est formulée, l’amendement proposé restera sans effet.

6. Au cas où un pays serait devenu partie contractante à ce Protocole entre le moment 
de la notification d’une proposition d’amendement et l’expiration du délai de neuf mois visé 
au paragraphe 4 du présent article, le secrétariat du Groupe de travail des transports rou-
tiers de la Commission économique pour l’Europe notifiera le plus tôt possible l’amende-
ment proposé au nouvel État partie. Ce dernier pourra, avant l’expiration de ce délai de neuf 
mois, faire connaître au Secrétaire général qu’il a une objection à l’amendement proposé.

7. Le Secrétaire général notifiera le plus tôt possible, à toutes les Parties au présent 
Pro tocole, les objections formulées en application des paragraphes 4 et 6 du présent article 
ainsi que tout amendement accepté conformément au paragraphe 5 ci-dessus.

8. Tout amendement réputé accepté entrera en vigueur six mois après la date de sa 
notification par le Secrétaire général aux Parties.

Article 14. Convocation d’une conférence diplomatique

1. Une fois que le présent Protocole sera entré en vigueur, toute Partie pourra, par 
notification adressée au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, demander 
la convocation d’une conférence à l’effet de réviser le présent Protocole. Le Secrétaire géné-
ral notifiera cette demande à toutes les Parties et convoquera une conférence de révision si, 
dans un délai de quatre mois à dater de la notification adressée par lui, un quart au moins 
des Parties au présent Protocole lui signifient leur assentiment à cette demande.
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2. Si une conférence est convoquée conformément au paragraphe précédent, le Se-
crétaire général en avisera toutes les Parties et les invitera à présenter, dans un délai de trois 
mois, les propositions qu’elles souhaiteraient voir examiner par la Conférence. Le Secrétaire 
général communiquera à toutes les Parties l’ordre du jour provisoire de la Conférence, ainsi 
que le texte de ces propositions, trois mois au moins avant la date d’ouverture de la Confé-
rence.

3. Le Secrétaire général invitera à toute conférence convoquée conformément au pré-
sent article tous les États visés aux paragraphes 1, 3 et 4 de l’article 7 du présent Protocole.

Article 15. Notification aux États

Outre les notifications prévues aux articles 13 et 14, le Secrétaire général de l’Organi-
sation des Nations Unies notifiera aux États visés au paragraphe 1 de l’article 7 ci-dessus, 
ainsi qu’aux États devenus parties au présent Protocole en application des paragraphes 3 et 
4 de l’article 7 :

a) Les ratifications et adhésions en vertu de l’article 7;
b) Les dates auxquelles le présent Protocole entrera en vigueur conformément à 

l’article 8;
c) Les dénonciations en vertu de l’article 9;
d) L’abrogation du présent Protocole conformément à l’article 10;
e) Les déclarations et notifications reçues conformément aux paragraphes 1 et 2 de 

l’article 12.

Article 16. Dépositaire

L’original du présent Protocole sera déposé auprès du Secrétaire général de l’Organisa-
tion des Nations Unies, qui en transmettra des copies certifiées conformes à tous les États 
visés aux paragraphes 1, 3 et 4 de l’article 7 du présent Protocole.

Fait à Genève, le vingt février deux mille huit, en un seul exemplaire, en langues an-
glaise et française, les deux textes faisant également foi.

2. Convention sur les armes à sous-munitions. Dublin, 30 mai 2008*
Les États parties à la présente Convention,
Profondément préoccupés par le fait que les populations civiles et les personnes civiles 

continuent d’être les plus durement touchées par les conflits armés,
Déterminés à faire définitivement cesser les souffrances et les pertes en vies humaines 

causées par l’utilisation des armes à sous-munitions au moment de leur emploi, lorsqu’elles 
ne fonctionnent pas comme prévu ou lorsqu’elles sont abandonnées,

Préoccupés par le fait que les restes d’armes à sous-munitions tuent ou mutilent des 
civils, y compris des femmes et des enfants, entravent le développement économique et 
social, y compris par la perte des moyens de subsistance, font obstacle à la réhabilitation et 

* Adoptée par la Conférence diplomatique de Dublin sur les armes à sous-munitions en date du 
30 mai 2008.
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la reconstruction post-conflit, retardent ou empêchent le retour des réfugiés et des person-
nes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, peuvent avoir des conséquences néfastes sur 
les efforts nationaux et internationaux dans les domaines de l’établissement de la paix et de 
l’assistance humanitaire et ont d’autres conséquences graves pouvant persister pendant de 
nombreuses années après l’utilisation de ces armes,

Profondément préoccupés également par les dangers que représentent les importants 
stocks nationaux d’armes à sous-munitions conservés pour une utilisation opérationnelle, 
et déterminés à assurer la destruction rapide de ces stocks, 

Convaincus qu’il est nécessaire de contribuer réellement de manière efficace et coordon-
née à résoudre le problème de l’enlèvement des restes d’armes à sous-munitions disséminés 
à travers le monde et d’en assurer la destruction,

Déterminés à assurer la pleine réalisation des droits de toutes les victimes d’armes à 
sous-munitions, et reconnaissant leur dignité inhérente,

Résolus à faire tout ce qui est en leur pouvoir pour fournir une assistance aux victimes 
des armes à sous-munitions, y compris en matière de soins médicaux, de réadaptation et de 
soutien psychologique, et pour assurer leur insertion sociale et économique,

Reconnaissant la nécessité de fournir une assistance aux victimes des armes à sous-mu-
nitions prenant en considération l’âge et les sexospécificités, et d’aborder les besoins parti-
culiers des groupes vulnérables,

Ayant présent à l’esprit la Convention relative aux droits des personnes handicapées, 
qui requiert, entre autres, que les États parties à cette convention s’engagent à garantir et 
promouvoir la pleine jouissance de tous les droits de l’homme et des libertés fondamentales 
par toutes les personnes handicapées sans aucune discrimination fondée sur le handicap,

Conscients de la nécessité de coordonner de façon adéquate les efforts entrepris dans 
différentes instances pour examiner les droits et les besoins des victimes de différents types 
d’armes, et résolus à éviter toute discrimination parmi les victimes de différents types 
d’armes,

Réaffirmant que, dans les cas non couverts par la présente Convention ou par d’autres 
accords internationaux, les personnes civiles et les combattants restent sous la sauvegarde 
des principes du droit des gens, tels qu’ils résultent des usages établis, des principes de l’hu-
manité et des exigences de la conscience publique,

Résolus également à ce que les groupes armés distincts des forces armées d’un État ne 
doivent en aucune circonstance être autorisés à s’engager dans toute activité interdite à un 
État partie à cette Convention,

Se félicitant du très grand soutien international en faveur de la règle internationale in-
terdisant les mines antipersonnel, consacrée par la Convention de 1997 sur l’interdiction de 
l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur 
destruction,

Se félicitant également de l’adoption du Protocole relatif aux restes explosifs de guerre, 
annexé à la Convention sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes 
classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs 
ou comme frappant sans discrimination, et de son entrée en vigueur le 12 novembre 2006, 
et désireux d’améliorer la protection des civils contre les effets des restes d’armes à sous-
munitions dans les situations post-conflit,
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Ayant à l’esprit également la résolution 1325 du Conseil de sécurité de l’Organisation 
des Nations Unies sur les femmes, la paix et la sécurité et la résolution 1612 du Conseil de 
sécurité de l’Organisation des Nations Unies sur les enfants dans les conflits armés,

Se félicitant d’autre part des mesures prises sur les plans national, régional et mondial 
au cours des dernières années en vue d’interdire, de limiter ou de suspendre l’emploi, le 
stockage, la production et le transfert d’armes à sous-munitions,

Soulignant le rôle de la conscience publique dans l’avancement des principes de l’hu-
manité comme en atteste l’appel à la fin des souffrances des civils causées par les armes à 
sous-munitions et reconnaissant les efforts déployés à cette fin par les Nations Unies, le Co-
mité international de la Croix-Rouge, la Coalition contre les armes à sous-munitions et de 
nombreuses autres organisations non gouvernementales du monde entier,

Réaffirmant la Déclaration de la Conférence d’Oslo sur les armes à sous-munitions, 
par laquelle des États ont, entre autres, reconnu les conséquences graves entraînées par 
l’em ploi des armes à sous-munitions et se sont engagés à conclure, d’ici à 2008, un instru-
ment juridiquement contraignant qui interdirait l’emploi, la production, le transfert et le 
stockage d’armes à sous-munitions qui provoquent des dommages inacceptables aux civils, 
et qui établirait un cadre de coopération et d’assistance garantissant de manière suffisante la 
fourniture de soins aux victimes et leur réadaptation, la dépollution des zones contaminées, 
l’éducation à la réduction des risques et la destruction des stocks,

Soulignant l’utilité de susciter l’adhésion de tous les États à la présente Convention et 
déterminés à œuvrer énergiquement pour en encourager l’universalisation et sa pleine mise 
en œuvre,

Se fondant sur les principes et les règles du droit international humanitaire, en parti-
culier le principe selon lequel le droit des Parties à un conflit armé de choisir des méthodes 
ou moyens de guerre n’est pas illimité, et les règles qui exigent que les Parties à un conflit 
doivent en tout temps faire la distinction entre la population civile et les combattants ainsi 
qu’entre les biens de caractère civil et les objectifs militaires et, par conséquent, ne diriger 
leurs opérations que contre des objectifs militaires; que les opérations militaires doivent 
être conduites en veillant constamment à épargner la population civile, les personnes civiles 
et les biens de caractère civil; et que la population civile et les personnes civiles jouissent 
d’une protection générale contre les dangers résultant d’opérations militaires,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Obligations générales et champ d’application

1. Chaque État partie s’engage à ne jamais, en aucune circonstance :
a) Employer d’armes à sous-munitions; 
b) Mettre au point, produire, acquérir de quelque autre manière, stocker, conserver 

ou transférer à quiconque, directement ou indirectement, des armes à sous-munitions; 
c) Assister, encourager ou inciter quiconque à s’engager dans toute activité interdite 

à un État partie en vertu de la présente Convention.
2. Le paragraphe 1 du présent article s’applique, mutatis mutandis, aux petites bombes 

explosives qui sont spécifiquement conçues pour être dispersées ou libérées d’un disperseur 
fixé à un aéronef.

3. Cette Convention ne s’applique pas aux mines.
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Article 2. Définitions

Aux fins de la présente Convention :
1. On entend par « victimes d’armes à sous-munitions » toutes les personnes qui ont 

été tuées ou ont subi un préjudice corporel ou psychologique, une perte matérielle, une 
mar ginalisation sociale ou une atteinte substantielle à la jouissance de leurs droits suite 
à l’emploi d’armes à sous-munitions; les victimes d’armes à sous-munitions englobent les 
per sonnes directement touchées par les armes à sous-munitions ainsi que leur famille et les 
communautés affectées.

2. Le terme « arme à sous-munitions » désigne une munition classique conçue pour 
disperser ou libérer des sous-munitions explosives dont chacune pèse moins de 20 kilo-
grammes, et comprend ces sous-munitions explosives. Il ne désigne pas :

a) Une munition ou sous-munition conçue pour lancer des artifices éclairants, des 
fumigènes, des artifices pyrotechniques ou des leurres, ou une munition conçue exclusive-
ment à des fins de défense antiaérienne;

b) Une munition ou sous-munition conçue pour produire des effets électriques ou 
électroniques;

c) Une munition qui, afin d’éviter les effets indiscriminés sur une zone et les risques 
posés par les sous-munitions non explosées, est dotée de toutes les caractéristiques sui-
vantes :
 i) Chaque munition contient moins de dix sous-munitions explosives;
 ii) Chaque sous-munition explosive pèse plus de quatre kilogrammes;
 iii) Chaque sous-munition explosive est conçue pour détecter et attaquer une 

ci ble constituée d’un objet unique; 
 iv) Chaque sous-munition explosive est équipée d’un mécanisme électronique 

d’autodestruction; 
 v) Chaque sous-munition explosive est équipée d’un dispositif électronique 

d’autodésactivation.
3. On entend par « sous-munition explosive » une munition classique qui, pour réa-

liser sa fonction, est dispersée ou libérée par une arme à sous-munitions et est conçue pour 
fonctionner en faisant détoner une charge explosive avant l’impact, au moment de l’impact, 
ou après celui-ci.

4. On entend par « arme à sous-munitions ayant raté » une arme à sous-munitions 
qui a été tirée, larguée, lancée, projetée ou déclenchée de toute autre manière et qui aurait 
dû disperser ou libérer ses sous-munitions explosives mais ne l’a pas fait.

5. On entend par « sous-munition non explosée » une sous-munition explosive qui 
a été dispersée ou libérée par une arme à sous-munitions, ou s’en est séparée de toute autre 
ma nière et qui aurait dû exploser mais ne l’a pas fait.

6. On entend par « armes à sous-munitions abandonnées » des armes à sous- mu ni-
tions ou des sous-munitions explosives qui n’ont pas été utilisées et ont été laissées sur place 
ou jetées, et qui ne sont plus sous le contrôle de la Partie qui les a laissées sur place ou jetées. 
Les armes à sous-munitions abandonnées peuvent avoir été préparées pour l’emploi ou non.

7. On entend par «  restes d’armes à sous-munitions  » les armes à sous-munitions 
ayant raté, les armes à sous-munitions abandonnées, les sous-munitions non explosées et 
les petites bombes explosives non explosées.
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8. Le « transfert » implique, outre le retrait matériel d’armes à sous-munitions du ter-
ritoire d’un État ou leur introduction matérielle dans celui d’un autre État, le transfert du 
droit de propriété et du contrôle sur ces armes à sous-munitions, mais pas le transfert d’un 
territoire contenant des restes d’armes à sous-munitions.

9. On entend par « mécanisme d’autodestruction » un mécanisme à fonctionnement 
automatique incorporé à la munition, qui s’ajoute au mécanisme initial de mise à feu de la 
munition, et qui assure la destruction de la munition à laquelle il est incorporé.

10. On entend par « autodésactivation » le processus automatique qui rend la muni-
tion inopérante par l’épuisement irréversible d’un élément, par exemple une batterie, essen-
tiel au fonctionnement de la munition.

11. On entend par « zone contaminée par les armes à sous-munitions » une zone où 
la présence de restes d’armes à sous-munitions est avérée ou soupçonnée. 

12. On entend par « mine » un engin conçu pour être placé sous ou sur le sol ou une 
autre surface, ou à proximité, et pour exploser du fait de la présence, de la proximité ou du 
contact d’une personne ou d’un véhicule.

13. On entend par « petite bombe explosive » une munition classique, qui pèse moins 
de 20 kilogrammes, qui n’est pas auto-propulsée et est dispersée ou libérée par un disper-
seur pour pouvoir remplir sa fonction, et qui est conçue pour fonctionner en faisant déto-
ner une charge explosive avant l’impact, au moment de l’impact, ou après celui-ci. 

14. On entend par « disperseur » un conteneur qui est conçu pour disperser ou libé-
rer des petites bombes explosives et qui demeure fixé sur un aéronef au moment où ces 
bombes sont dispersées ou libérées. 

15. On entend par « petite bombe explosive non explosée » une petite bombe explo-
sive qui a été dispersée, libérée par un disperseur ou qui s’en est séparée de toute autre 
manière et qui aurait dû exploser mais ne l’a pas fait.

Article 3. Stockage et destruction des stocks

1. Chaque État partie, conformément à la réglementation nationale, séparera toutes 
les armes à sous-munitions sous sa juridiction et son contrôle des munitions conservées en 
vue d’un emploi opérationnel et les marquera aux fins de leur destruction. 

2. Chaque État partie s’engage à détruire toutes les armes à sous-munitions men-
tionnées dans le paragraphe 1 du présent article, ou à veiller à leur destruction, dès que 
possible, et au plus tard huit ans après l’entrée en vigueur de la présente Convention pour 
cet État partie. Chaque État partie s’engage à veiller à ce que les méthodes de destruction 
respectent les normes internationales applicables pour la protection de la santé publique et 
de l’environnement.

3. Si un État partie ne croit pas pouvoir détruire toutes les armes à sous-munitions vi-
sées au paragraphe 1 du présent article, ou veiller à leur destruction, dans le délai de huit ans 
suivant l’entrée en vigueur de la présente Convention pour cet État partie, il peut présenter 
à une Assemblée des États parties ou à une Conférence d’examen une demande de prolon-
gation, allant jusqu’à quatre ans, du délai fixé pour la destruction complète de ces armes à 
sous-munitions. Un État partie peut, dans des circonstances exceptionnelles, demander des 
prolongations additionnelles durant au plus quatre ans. Les demandes de prolongation ne 
devront pas excéder le nombre d’années strictement nécessaire à l’exécution par cet État de 
ses obligations aux termes du paragraphe 2 du présent article.
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4. La demande de prolongation doit comprendre : 
a) La durée de la prolongation proposée;
b) Une explication détaillée justifiant la prolongation proposée, y compris les 

moyens financiers et techniques dont dispose l’État partie ou qui sont requis par celui-ci 
pour procéder à la destruction de toutes les armes à sous-munitions visées au paragraphe 1 
du présent article, et, le cas échéant, les circonstances exceptionnelles justifiant cette pro-
longation; 

c) Un plan précisant les modalités de destruction des stocks et la date à laquelle celle-
ci sera achevée;

d) La quantité et le type d’armes à sous-munitions et de sous-munitions explosives 
détenues lors de l’entrée en vigueur de la présente Convention pour cet État partie, et des 
autres armes à sous-munitions et sous-munitions explosives découvertes après l’entrée en 
vigueur;

e) La quantité et le type d’armes à sous-munitions et de sous-munitions explosives 
détruites pendant la période mentionnée au paragraphe 2 du présent article; et 

f) La quantité et le type d’armes à sous-munitions et de sous-munitions explosives 
restant à détruire pendant la prolongation proposée et le rythme de destruction annuel 
prévu.

5. L’Assemblée des États parties, ou la Conférence d’examen, en tenant compte des 
facteurs énoncés au paragraphe 4 du présent article, évalue la demande et décide à la majo-
rité des États parties présents et votants d’accorder ou non la période de prolongation. Les 
États parties, si approprié, peuvent décider d’accorder une prolongation plus courte que 
celle demandée et peuvent proposer des critères pour la prolongation. Une demande de 
prolongation doit être soumise au minimum neuf mois avant la réunion de l’Assemblée des 
États parties ou de la Conférence d’examen devant examiner cette demande.

6. Nonobstant les dispositions de l’article 1 de la présente Convention, la conserva-
tion ou l’acquisition d’un nombre limité d’armes à sous-munitions et de sous-munitions 
explosives pour le développement et la formation relatifs aux techniques de détection, d’en-
lèvement ou de destruction des armes à sous-munitions et des sous-munitions explosives, 
ou pour le développement de contre-mesures relatives aux armes à sous-munitions, sont 
permises. La quantité de sous-munitions explosives conservées ou acquises ne devra pas 
dépasser le nombre minimal absolument nécessaire à ces fins.

7. Nonobstant les dispositions de l’article premier de la présente Convention, le 
transfert d’armes à sous-munitions à un autre État partie aux fins de leur destruction, ou 
pour tous les buts décrits dans le paragraphe 6 du présent article, est autorisé.

8. Les États parties conservant, acquérant ou transférant des armes à sous-munitions 
ou des sous-munitions explosives aux fins décrites dans les paragraphes 6 et 7 du présent ar-
ticle devront présenter un rapport détaillé sur l’utilisation actuelle et envisagée de ces armes 
à sous-munitions et sous-munitions explosives, ainsi que leur type, quantité et numéro de 
lot. Si les armes à sous-munitions et les sous-munitions explosives sont transférées à ces 
fins à un autre État partie, le rapport devra inclure une référence à l’État partie les recevant. 
Ce rapport devra être préparé pour chaque année durant laquelle un État partie a conservé, 
acquis ou transféré des armes à sous-munitions ou des sous-munitions explosives, et être 
transmis au Secrétaire général des Nations Unies au plus tard le 30 avril de l’année suivante.
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Article 4. Dépollution et destruction des restes d’armes à sousmunitions 
et éducation à la réduction des risques

1. Chaque État partie s’engage à enlever et à détruire les restes d’armes à sous-muni-
tions situés dans les zones contaminées par les armes à sous-munitions et sous sa juridic-
tion ou son contrôle, ou à veiller à leur enlèvement et à leur destruction, selon les modalités 
suivantes :

a) Lorsque les restes d’armes à sous-munitions se situent dans des zones sous sa 
juridiction ou son contrôle à la date de l’entrée en vigueur de la présente Convention pour 
cet État partie, cet enlèvement et cette destruction seront achevés dès que possible, mais au 
plus tard dix ans après cette date;

b) Lorsque, après l’entrée en vigueur de la présente Convention pour cet État partie, 
des armes à sous-munitions sont devenues des restes d’armes à sous-munitions situés dans 
des zones sous sa juridiction ou son contrôle, cet enlèvement et cette destruction doivent 
être achevés dès que possible, mais au plus tard dix ans après la fin des hostilités actives 
au cours desquelles ces armes à sous-munitions sont devenues des restes d’armes à sous-
munitions; et 

c) Lorsqu’il aura exécuté l’une ou l’autre des obligations définies aux alinéas a et b du 
présent paragraphe, cet État partie présentera une déclaration de conformité à l’Assemblée 
des États parties suivante.

2. En remplissant les obligations énoncées au paragraphe 1 du présent article, chaque 
État partie prendra dans les meilleurs délais les mesures suivantes, en tenant compte des 
dispositions de l’article 6 de la présente Convention relatives à la coopération et l’assistance 
internationales :

a) Procéder à l’examen de la menace représentée par les restes d’armes à sous-muni-
tions, l’évaluer, enregistrer les informations la concernant, en mettant tout en œuvre pour 
repérer toutes les zones contaminées par les armes à sous-munitions et qui sont sous sa 
ju ridiction ou son contrôle;

b) Apprécier et hiérarchiser les besoins en termes de marquage, de protection de la 
population civile, de dépollution et de destruction, et prendre des dispositions pour mobi-
liser des ressources et élaborer un plan national pour la réalisation de ces activités, en se 
fon dant, le cas échéant, sur les structures, expériences et méthodologies existantes;

c) Prendre toutes les dispositions possibles pour s’assurer que toutes les zones sous 
sa juridiction ou son contrôle contaminées par des armes à sous-munitions soient mar-
quées tout au long de leur périmètre, surveillées et protégées par une clôture ou d’autres 
moyens afin d’empêcher de manière effective les civils d’y pénétrer. Des signaux d’avertis-
sement faisant appel à des méthodes de marquage facilement reconnaissables par la col-
lectivité affectée devraient être utilisés pour marquer les zones dont on soupçonne qu’elles 
sont dangereuses. Les signaux et autres dispositifs de marquage des limites d’une zone 
dangereuse devraient, autant que faire se peut, être visibles, lisibles, durables et résistants 
aux effets de l’environnement et devraient clairement indiquer de quel côté des limites se 
trouve la zone contaminée par des armes à sous-munitions et de quel côté on considère 
qu’il n’y a pas de danger;

d) Enlever et détruire tous les restes d’armes à sous-munitions se trouvant dans les 
zones sous sa juridiction ou son contrôle; et
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e) Dispenser une éducation à la réduction des risques pour sensibiliser les civils vi-
vant à l’intérieur ou autour des zones contaminées par les armes à sous-munitions aux 
dan gers que représentent ces restes.

3. Dans l’exercice des activités mentionnées dans le paragraphe 2 du présent article, 
cha que État partie tiendra compte des normes internationales, notamment des Normes in-
ter nationales de la lutte antimines (NILAM).

4. Le présent paragraphe s’applique dans les cas où les armes à sous-munitions ont été 
utilisées ou abandonnées par un État partie avant l’entrée en vigueur de la présente Conven-
tion pour cet État partie et sont devenues des restes d’armes à sous-munitions dans des 
zones situées sous la juridiction ou le contrôle d’un autre État partie au moment de l’entrée 
en vigueur de la présente Convention pour ce dernier.

a) Dans de tels cas, lors de l’entrée en vigueur de la présente Convention pour les 
deux États parties, le premier État partie est vivement encouragé à fournir, entre autres, une 
assistance technique, financière, matérielle ou en ressources humaines à l’autre État partie, 
soit sur une base bilatérale, soit par l’intermédiaire d’un tiers choisi d’un commun accord, 
y compris par le biais des organismes des Nations Unies ou d’autres organisations perti-
nentes, afin de faciliter le marquage, l’enlèvement et la destruction de ces restes d’armes à 
sous-munitions.

b) Cette assistance comprendra, lorsqu’elles seront disponibles, des informations sur 
les types et les quantités d’armes à sous-munitions utilisées, les emplacements précis des 
impacts des armes à sous-munitions et les zones dans lesquelles la présence de restes d’ar-
mes à sous-munitions est établie.

5. Si un État partie ne croit pas pouvoir enlever et détruire tous les restes d’armes 
à sous-munitions visés au paragraphe  1 du présent article, ou veiller à leur enlèvement 
et à leur destruction, dans le délai de dix ans suivant l’entrée en vigueur de la présente 
Convention pour cet État partie, il peut présenter à l’Assemblée des États parties ou à une 
Conférence d’examen une demande de prolongation du délai fixé pour l’enlèvement et la 
destruction complète de ces restes d’armes à sous-munitions, pour une durée ne dépassant 
pas cinq ans. La demande de prolongation ne devra pas excéder le nombre d’années stric-
tement nécessaire à l’exécution par cet État de ses obligations aux termes du paragraphe 1 
du présent article.

6. Toute demande de prolongation sera soumise à une Assemblée des États parties 
ou à une Conférence d’examen avant l’expiration du délai mentionné au paragraphe 1 du 
présent article pour cet État partie. Une demande de prolongation doit être soumise au 
mi nimum neuf mois avant la réunion de l’Assemblée des États parties ou de la Conférence 
d’examen devant examiner cette demande. La demande doit comprendre :

a) La durée de la prolongation proposée; 
b) Des explications détaillées des raisons justifiant la prolongation proposée, y com-

pris les moyens financiers et techniques dont dispose l’État partie et qui sont requis par 
celui-ci pour procéder à l’enlèvement et à la destruction de tous les restes d’armes à sous-
munitions pendant la prolongation proposée;

c) La préparation des travaux futurs et l’état d’avancement de ceux déjà effectués 
dans le cadre des programmes nationaux de dépollution et de déminage pendant la période 
ini tiale de dix ans visée dans le paragraphe 1 du présent article et dans les prolongations 
sub sé quentes; 
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d) La superficie totale de la zone contenant des restes d’armes à sous-munitions au 
moment de l’entrée en vigueur de la présente Convention pour cet État partie et de toute 
autre zone contenant des restes d’armes à sous-munitions découverts après cette entrée en 
vigueur;

e) La superficie totale de la zone contenant des restes d’armes à sous-munitions dé-
polluée après l’entrée en vigueur de la présente Convention; 

f) La superficie totale de la zone contenant des restes d’armes à sous-munitions res-
tant à dépolluer pendant la prolongation proposée;

g) Les circonstances qui ont limité la capacité de l’État partie de détruire tous les 
restes d’armes à sous-munitions situés dans des zones sous sa juridiction ou son contrôle 
pendant la période initiale de dix ans mentionnée dans le paragraphe 1 du présent article et 
celles qui pourraient empêcher l’État de le faire pendant la prolongation proposée; 

h) Les conséquences humanitaires, sociales, économiques et environnementales de 
la prolongation proposée; et 

i) Toute autre information pertinente relative à la prolongation proposée.
7. L’Assemblée des États parties, ou la Conférence d’examen, en tenant compte des 

fac teurs énoncés au paragraphe 6 du présent article, y compris, notamment, la quantité de 
res tes d’armes à sous-munitions indiquée, évalue la demande et décide à la majorité des 
États parties présents et votants d’accorder ou non la période de prolongation. Les États 
parties, si approprié, peuvent décider d’accorder une prolongation plus courte que celle 
demandée et peuvent proposer des critères pour la prolongation. 

8. Une telle prolongation peut être renouvelée pour une durée de cinq ans au plus, sur 
présentation d’une nouvelle demande conformément aux paragraphes 5, 6 et 7 du présent 
article. L’État partie joindra à sa demande de prolongation additionnelle des renseigne-
ments supplémentaires pertinents sur ce qui a été entrepris pendant la période de prolonga-
tion antérieure accordée en vertu du présent article.

Article 5. Assistance aux victimes

1. Chaque État partie fournira de manière suffisante aux victimes d’armes à sous-
munitions dans les zones sous sa juridiction ou son contrôle, et conformément au droit 
international humanitaire et au droit international des droits de l’homme applicables, une 
assistance prenant en considération l’âge et les sexospécificités, y compris des soins médi-
caux, une réadaptation et un soutien psychologique, ainsi qu’une insertion sociale et éco-
nomique. Chaque État partie mettra tout en œuvre pour recueillir des données fiables per-
tinentes concernant les victimes d’armes à sous-munitions.

2. En remplissant ses obligations au titre du paragraphe 1 du présent article, chaque 
État partie devra : 

a) Évaluer les besoins des victimes des armes à sous-munitions; 
b) Élaborer, mettre en œuvre et faire appliquer toutes les réglementations et politi-

ques nationales nécessaires; 
c) Élaborer un plan et un budget nationaux, comprenant le temps estimé nécessaire à 

la réalisation de ces activités, en vue de les intégrer aux cadres et aux mécanismes relatifs au 
handicap, au développement et aux droits de l’homme, tout en respectant le rôle spécifique 
et la contribution des acteurs pertinents;
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d) Entreprendre des actions pour mobiliser les ressources nationales et internatio-
nales; 

e) Ne pas faire de discrimination à l’encontre des victimes d’armes à sous-munitions 
ou parmi celles-ci, ou entre les victimes d’armes à sous-munitions et les personnes ayant 
souffert de blessures ou de handicap résultant d’autres causes; les différences de traitement 
devront être fondées uniquement sur des besoins médicaux, de réadaptation, psychologi-
ques ou sociaux-économiques; 

f) Consulter étroitement et faire participer activement les victimes et les organisa-
tions qui les représentent; 

g) Désigner un point de contact au sein du gouvernement pour la coordination des 
questions relatives à la mise en œuvre du présent article; et 

h) S’efforcer d’intégrer les lignes directrices et bonnes pratiques pertinentes, y com-
pris dans les domaines des soins médicaux et de la réadaptation, du soutien psychologique, 
ainsi que de l’insertion sociale et économique.

Article 6. Coopération et assistance internationales

1. En remplissant ses obligations au titre de la présente Convention, chaque État par-
tie a le droit de chercher à obtenir et de recevoir une assistance.

2. Chaque État partie qui est en mesure de le faire fournira une assistance technique, 
matérielle et financière aux États parties affectés par les armes à sous-munitions, dans le 
but de mettre en œuvre les obligations de la présente Convention. Cette assistance peut 
être fournie, entre autres, par le biais des organismes des Nations Unies, d’organisations ou 
institutions internationales, régionales ou nationales, d’organisations ou institutions non 
gou vernementales ou sur une base bilatérale.

3. Chaque État partie s’engage à faciliter un échange aussi large que possible d’équipe-
ments, et de renseignements scientifiques et technologiques concernant l’application de la 
pré sente Convention et a le droit de participer à un tel échange. Les États parties n’impose-
ront de restrictions indues ni à la fourniture, ni à la réception, à des fins humanitaires, 
d’équi pements de dépollution ou autre, ainsi que des renseignements technologiques rela-
tifs à ces équipements.

4. En plus de toute obligation qu’il peut avoir en vertu du paragraphe 4 de l’article 4 
de la présente Convention, chaque État partie qui est en mesure de le faire fournira une 
assistance à la dépollution et à la destruction des restes d’armes à sous-munitions ainsi que 
des renseignements concernant différents moyens et technologies de dépollution des armes 
à sous-munitions, et des listes d’experts, d’organismes spécialisés ou de points de contact 
na tionaux dans le domaine de la dépollution et de la destruction des restes d’armes à sous-
munitions et des activités connexes.

5. Chaque État partie qui est en mesure de le faire fournira une assistance pour la des-
truction des stocks d’armes à sous-munitions et apportera également une assistance pour 
identifier, évaluer et hiérarchiser les besoins et les mesures pratiques liés au marquage, à 
l’édu cation à la réduction des risques, à la protection des civils, à la dépollution et à la des-
truction prévus à l’article 4 de la présente Convention.

6. Lorsque, après l’entrée en vigueur de la présente Convention, des armes à sous-
munitions sont devenues des restes d’armes à sous-munitions situés dans des zones sous la 
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juridiction ou le contrôle d’un État partie, chaque État partie qui est en mesure de le faire 
fournira immédiatement une assistance d’urgence à l’État partie affecté.

7. Chaque État partie qui est en mesure de le faire fournira une assistance visant à 
la mise en œuvre des obligations, mentionnées à l’article 5 de la présente Convention, de 
fournir, de manière suffisante, à toutes les victimes d’armes à sous-munitions une assis-
tance prenant en considération l’âge et les sexospécificités, y compris des soins médicaux, 
une réadaptation, un soutien psychologique, ainsi qu’une insertion sociale et économique. 
Cette assistance peut être fournie, entre autres, par le biais des organismes des Nations 
Unies, d’organisations ou institutions internationales, régionales ou nationales, du Comité 
international de la Croix-Rouge, des Sociétés nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge et de leur Fédération internationale, d’organisations non gouvernementales ou sur 
une base bilatérale.

8. Chaque État partie qui est en mesure de le faire fournira une assistance pour 
contribuer au redressement économique et social nécessaire suite à l’emploi d’armes à sous-
munitions dans les États parties affectés.

9. Chaque État partie qui est en mesure de le faire peut alimenter des fonds d’affecta-
tion spéciale pertinents, en vue de faciliter la fourniture d’une assistance au titre du présent 
article.

10. Chaque État partie qui cherche à obtenir ou reçoit une assistance prendra les dis-
positions appropriées pour faciliter la mise en œuvre opportune et efficace de la présente 
Convention, y compris la facilitation de l’entrée et de la sortie du personnel, du matériel et 
de l’équipement, d’une manière cohérente avec les lois et règlements nationaux, en prenant 
en compte les meilleures pratiques internationales.

11. Chaque État partie peut, aux fins d’élaborer un plan d’action national, demander 
aux organismes des Nations Unies, aux organisations régionales, à d’autres États parties ou à 
d’autres institutions intergouvernementales ou non gouvernementales compétentes d’aider 
ses autorités à déterminer, entre autres :

a) La nature et l’ampleur des restes d’armes à sous-munitions se trouvant dans des 
zones sous sa juridiction ou son contrôle;

b) Les ressources financières, technologiques et humaines nécessaires à la mise en 
œuvre du plan; 

c) Le temps estimé nécessaire à la dépollution et à la destruction de tous les restes 
d’ar mes à sous-munitions se trouvant dans les zones sous sa juridiction ou son contrôle; 

d) Les programmes d’éducation à la réduction des risques et les activités de sensibi-
lisation pour réduire le nombre de blessures ou pertes en vies humaines provoquées par les 
restes d’armes à sous-munitions; 

e) L’assistance aux victimes d’armes à sous-munitions; et 
f) La relation de coordination entre le gouvernement de l’État partie concerné et les 

entités gouvernementales, intergouvernementales ou non gouvernementales pertinentes 
qui participeront à la mise en œuvre du plan.

12. Les États parties qui procurent ou reçoivent une assistance selon les termes 
du présent article coopéreront en vue d’assurer la mise en œuvre rapide et intégrale des 
program mes d’assistance convenus.
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Article 7. Mesures de transparence

1. Chaque État partie présente au Secrétaire général des Nations Unies, aussitôt que 
possible et, en tout état de cause, au plus tard 180 jours après l’entrée en vigueur de la pré-
sente Convention pour cet État partie, un rapport sur :

a) Les mesures d’application nationales mentionnées à l’article 9 de la présente 
Convention; 

b) Le total de l’ensemble des armes à sous-munitions, y compris les sous-muni-
tions explosives, mentionnées au paragraphe  1 de l’article  3 de la présente Convention, 
compre nant une ventilation par type, quantité et, si cela est possible, par numéro de lot 
pour chaque type;

c) Les caractéristiques techniques de chaque type d’armes à sous-munitions pro-
duites par cet État partie préalablement à l’entrée en vigueur de la Convention pour cet 
État, dans la mesure où elles sont connues, ainsi que de celles dont l’État partie est actuelle-
ment propriétaire ou détenteur, en indiquant, dans la mesure du possible, le genre de ren-
seignements pouvant faciliter l’identification et l’enlèvement des armes à sous-munitions; 
ces renseignements comprendront au minimum  : les dimensions, le type d’allumeur, le 
contenu en explosif et en métal, des photographies en couleurs et tout autre renseignement 
pouvant faciliter l’enlèvement des restes d’armes à sous-munitions;

d) L’état et les progrès des programmes de reconversion ou de mise hors service des 
installations de production d’armes à sous-munitions; 

e) L’état et les progrès des programmes de destruction, conformément à l’article 3 de 
la présente Convention, des armes à sous-munitions, y compris les sous-munitions explo-
sives, avec des précisions sur les méthodes qui seront utilisées pour la destruction, la locali-
sation de tous les sites de destruction et les normes à respecter en matière de sécurité et de 
protection de l’environnement; 

f) Les types et quantités d’armes à sous-munitions, y compris les sous-munitions 
explosives, détruites conformément à l’article 3 de la présente Convention, avec des pré-
cisions sur les méthodes de destruction qui ont été utilisées, la localisation des sites de 
destruction et les normes respectées en matière de sécurité et de protection de l’environ-
nement;

g) Les stocks d’armes à sous-munitions, y compris les sous-munitions explosives, 
découverts après l’achèvement annoncé du programme mentionné à l’alinéa e du présent 
paragraphe, et les projets pour leur destruction conformément à l’article 3 de la présente 
Convention; 

h) Dans la mesure du possible, la superficie et la localisation de toutes les zones 
contaminées par les armes à sous-munitions sous sa juridiction ou son contrôle, avec au-
tant de précisions que possible sur le type et la quantité de chaque type de restes d’armes à 
sous-munitions dans chacune des zones affectées et la date de leur emploi;

i) L’état et les progrès des programmes de dépollution et de destruction de tous les 
types et quantités de restes d’armes à sous-munitions enlevés et détruits conformément 
à l’article 4 de la présente Convention, devant inclure la superficie et la localisation de la 
zone contaminée par des armes à sous-munitions et dépolluée, avec une ventilation de la 
quantité de chaque type de restes d’armes à sous-munitions enlevés et détruits;

j) Les mesures prises pour dispenser une éducation à la réduction des risques et, 
en particulier, pour alerter dans les plus brefs délais et de manière effective les personnes 



300 Annuaire juridique 2008

civiles vivant dans les zones contaminées par des armes à sous-munitions et se trouvant 
sous sa juridiction ou son contrôle où se trouvent des restes d’armes à sous-munitions; 

k) L’état et les progrès de la mise en œuvre de ses obligations conformément à l’ar-
ticle 5 de la présente Convention pour assurer de manière suffisante aux victimes d’armes 
à sous-munitions une assistance prenant en considération l’âge et les sexospécificités, des 
soins médicaux, une réadaptation, un soutien psychologique et une insertion sociale et 
éco nomique, ainsi que pour recueillir des données pertinentes et fiables sur les victimes 
d’ar mes à sous-munitions; 

1) Le nom et les coordonnées des institutions mandatées pour fournir les renseigne-
ments et prendre les mesures décrites dans le présent paragraphe; 

m) La quantité de ressources nationales, y compris les ressources financières, maté-
rielles ou en nature, affectées à la mise en œuvre des articles 3, 4 et 5 de la présente Conven-
tion; et 

n) Les quantités, les types et les destinations de la coopération et de l’assistance inter-
nationales fournies au titre de l’article 6 de la présente Convention.

2. Les États parties mettront à jour annuellement, en couvrant la dernière année 
civile, les renseignements fournis conformément au paragraphe 1 du présent article et les 
communiqueront au Secrétaire général des Nations Unies au plus tard le 30 avril de chaque 
année.

3.  Le Secrétaire général des Nations Unies transmettra tous les rapports reçus aux 
États parties.

Article 8. Aide et éclaircissements relatifs au respect des dispositions de la Convention

1. Les États parties conviennent de se consulter et de coopérer au sujet de l’applica-
tion des dispositions de la présente Convention, et de travailler dans un esprit de coopéra-
tion afin de faciliter le respect, par les États parties, des obligations découlant de la présente 
Convention.

2. Si un ou plusieurs États parties souhaitent éclaircir des questions relatives au res-
pect des dispositions de la présente Convention par un autre État partie, et cherchent à 
y répondre, ils peuvent soumettre, par l’intermédiaire du Secrétaire général des Nations 
Unies, une demande d’éclaircissements sur ces questions à cet État partie. Cette demande 
sera accompagnée de tous les renseignements appropriés. Les États parties s’abstiendront de 
demandes d’éclaircissements sans fondement, en ayant soin d’éviter tout abus. L’État partie 
qui reçoit une demande d’éclaircissements fournira à l’État partie demandeur, par l’inter-
médiaire du Secrétaire général des Nations Unies, tous les renseignements qui aideraient à 
éclaircir ces questions, dans un délai de 28 jours.

3. Si l’État partie demandeur ne reçoit pas de réponse par l’intermédiaire du Secré-
taire général des Nations Unies dans ce délai, ou juge insatisfaisante la réponse à la demande 
d’éclaircissements, il peut soumettre la question à la prochaine Assemblée des États parties 
par l’intermédiaire du Secrétaire général des Nations Unies. Le Secrétaire général des Na-
tions Unies transmettra cette requête, accompagnée de tous les renseignements appropriés 
relatifs à la demande d’éclaircissements, à tous les États parties. Tous ces renseignements 
devront être transmis à l’État partie sollicité, qui aura le droit de formuler une réponse.
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4. En attendant la convocation d’une Assemblée des États parties, tout État partie 
concerné peut demander au Secrétaire général des Nations Unies d’exercer ses bons offices 
pour faciliter la présentation des éclaircissements demandés.

5. Lorsqu’une question lui a été soumise conformément au paragraphe 3 du présent 
article, l’Assemblée des États parties déterminera en premier lieu s’il est nécessaire d’exami-
ner la question plus avant, compte tenu de tous les renseignements présentés par les États 
parties concernés. Si elle juge nécessaire cet examen plus approfondi, l’Assemblée des États 
parties peut recommander aux États parties concernés des mesures et des moyens permet-
tant de clarifier davantage la question examinée ou de la régler, notamment l’ouverture de 
procédures appropriées conformément au droit international. Lorsque le problème soulevé 
est imputable à des circonstances échappant au contrôle de l’État partie sollicité, l’Assemblée 
des États parties pourra recommander des mesures appropriées, notamment le recours aux 
mesures de coopération mentionnées à l’article 6 de la présente Convention.

6. En plus des procédures prévues aux paragraphes 2 à 5 du présent article, l’Assem-
blée des États parties peut, en vue de clarifier le respect, y compris les faits, et de résoudre les 
cas de non-respect des dispositions de la présente Convention, décider d’adopter toutes les 
au tres procédures générales ou des mécanismes spécifiques qu’elle juge nécessaires.

Article 9. Mesures d’application nationales

Chaque État partie prend toutes les mesures législatives, réglementaires et autres qui 
sont appropriées pour mettre en œuvre la présente Convention, y compris l’imposition de 
sanctions pénales pour prévenir et réprimer toute activité interdite à un État partie en vertu 
de la présente Convention, qui serait menée par des personnes, ou sur un territoire, sous sa 
juridiction ou son contrôle.

Article 10. Règlement des différends

1. En cas de différend entre deux ou plusieurs États parties portant sur l’interpréta-
tion ou l’application de la présente Convention, les États parties concernées se consulteront 
en vue d’un règlement rapide du différend par la négociation ou par tout autre moyen paci-
fique de leur choix, y compris le recours à l’Assemblée des États parties et la saisine de la 
Cour internationale de Justice conformément au statut de cette Cour.

2. L’Assemblée des États parties peut contribuer au règlement du différend par tout 
moyen qu’elle juge approprié, notamment en offrant ses bons offices, en invitant les États 
parties au différend à entamer la procédure de règlement de leur choix et en recommandant 
une limite à la durée de la procédure convenue.

Article 11. Assemblée des États parties

1. Les États parties se réuniront régulièrement pour examiner toute question concer-
nant l’application ou la mise en œuvre de la présente Convention et, si nécessaire, prendre 
une décision, notamment :

a) Le fonctionnement et l’état de la présente Convention;
b) Les questions soulevées par les rapports présentés en vertu des dispositions de la 

pré sente Convention; 
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c) La coopération et l’assistance internationales conformément à l’article 6 de la pré-
sente Convention; 

d) Le développement de technologies de dépollution des restes d’armes à sous-mu-
nitions; 

e) Les demandes des États parties en vertu des articles 8 et 10 de la présente Conven-
tion; et 

f) Les demandes des États parties prévues aux articles 3 et 4 de la présente Conven-
tion.

2. Le Secrétaire général des Nations Unies convoquera la première Assemblée des 
États parties dans un délai d’un an après l’entrée en vigueur de la présente Convention. Le 
Secrétaire général des Nations Unies convoquera annuellement les assemblées ultérieures 
jusqu’à la première Conférence d’examen.

3. Les États non parties à la présente Convention, de même que les Nations Unies, 
d’au tres organisations ou institutions internationales pertinentes, des organisations régiona-
les, le Comité international de la Croix-Rouge, la Fédération internationale des Sociétés de 
la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et les organisations non gouvernementales perti-
nentes peuvent être invités à assister à ces assemblées en qualité d’observateurs, conformé-
ment au règlement intérieur convenu.

Article 12. Conférences d’examen

1. Le Secrétaire général des Nations Unies convoquera une Conférence d’examen 
cinq ans après l’entrée en vigueur de la présente Convention. Les Conférences d’examen 
ultérieu res seront convoquées par le Secrétaire général des Nations Unies si un ou plusieurs 
États parties le demandent, pour autant que l’intervalle entre les Conférences d’examen ne 
soit en aucun cas inférieur à cinq ans. Tous les États parties à la présente Convention seront 
in vités à chaque Conférence d’examen.

2. La Conférence d’examen aura pour buts :
a) D’examiner le fonctionnement et l’état de la présente Convention; 
b) D’évaluer la nécessité de convoquer des Assemblées supplémentaires des États 

par ties mentionnées au paragraphe 2 de l’article 11, et de déterminer l’intervalle entre ces 
confé rences; et 

c) De prendre des décisions concernant les demandes des États parties prévues aux 
ar ticles 3 et 4 de la présente Convention.

3. Les États non parties à la présente Convention, de même que les Nations Unies, 
d’au tres organisations ou institutions internationales pertinentes, des organisations régiona-
les, le Comité international de la Croix-Rouge, la Fédération internationale des Sociétés de 
la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et les organisations non gouvernementales perti-
nentes peuvent être invités à assister à chaque Conférence d’examen en qualité d’observa-
teurs conformément au règlement intérieur convenu.

Article 13. Amendements

1. Un État partie peut proposer des amendements à la présente Convention à tout 
mo ment après son entrée en vigueur. Toute proposition d’amendement sera communiquée 
au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, qui la diffusera à l’ensemble des 
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États parties et recueillera leur avis quant à l’opportunité de convoquer une Conférence 
d’amendement pour examiner la proposition. Si une majorité des États parties notifie au Se-
crétaire général de l’Organisation des Nations Unies, au plus tard 90 jours après la diffusion 
de la proposition, qu’ils sont favorables à un examen plus approfondi, le Secrétaire général 
de l’Organisation des Nations Unies convoquera une Conférence d’amendement à laquelle 
l’ensemble des États parties seront conviés.

2. Les États non parties à la présente Convention, ainsi que les Nations Unies, d’au-
tres organisations ou institutions internationales pertinentes, des organisations régionales, 
le Comité international de la Croix-Rouge, la Fédération internationale des Sociétés de la 
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et les organisations non gouvernementales pertinentes 
peuvent être invités à assister à chaque Conférence d’amendement en qualité d’observateurs 
conformément au règlement intérieur convenu.

3. La Conférence d’amendement se tiendra immédiatement après une Assemblée des 
États parties ou une Conférence d’examen, à moins qu’une majorité des États parties ne de-
mande qu’elle se tienne plus tôt.

4. Tout amendement à la présente Convention sera adopté à la majorité des deux tiers 
des États parties présents et votants à la Conférence d’amendement. Le Dépositaire commu-
niquera tout amendement ainsi adopté à tous les États.

5. Un amendement à la présente Convention entrera en vigueur, pour les États par-
ties qui ont accepté cet amendement, au moment du dépôt de l’acceptation par une majorité 
des États qui étaient parties à la Convention au moment de l’adoption de l’amendement. Par 
la suite, il entrera en vigueur pour tout autre État partie à la date du dépôt de son instrument 
d’acceptation.

Article 14. Coûts et tâches administratives

1. Les coûts des Assemblées des États parties, des Conférences d’examen et des Confé-
rences d’amendement seront pris en charge par les États parties et les États non parties à la 
présente Convention participant à ces assemblées ou conférences selon le barème dûment 
ajusté des quotes-parts des Nations Unies.

2. Les coûts encourus par le Secrétaire général des Nations Unies en vertu des arti-
cles 7 et 8 de la présente Convention seront pris en charge par les États parties selon le 
barème dûment ajusté des quotes-parts des Nations Unies.

3. L’exécution par le Secrétaire général des Nations Unies des tâches administratives 
qui lui sont affectées aux termes de la présente Convention est sous réserve d’un mandat 
approprié des Nations Unies.

Article 15. Signature

La présente Convention, faite à Dublin le 30 mai 2008, sera ouverte à la signature de 
tous les États à Oslo le 3 décembre 2008 et, par la suite, au siège des Nations Unies à New 
York jusqu’à son entrée en vigueur.

Article 16. Ratification, acceptation, approbation ou adhésion

1. La présente Convention est soumise à la ratification, l’acceptation ou l’approbation 
des signataires.
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2. La présente Convention sera ouverte à l’adhésion de tout État non signataire.
3. Les instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion seront 

déposés auprès du Dépositaire.

Article 17. Entrée en vigueur

1. La présente Convention entrera en vigueur le premier jour du sixième mois sui-
vant celui au cours duquel le trentième instrument de ratification, d’acceptation, d’approba-
tion ou d’adhésion aura été déposé.

2. Pour tout État qui dépose son instrument de ratification, d’acceptation, d’approba-
tion ou d’adhésion après la date de dépôt du trentième instrument de ratification, d’accep-
tation, d’approbation ou d’adhésion, la présente Convention entrera en vigueur le premier 
jour du sixième mois après la date à laquelle cet État aura déposé son instrument de ratifi-
cation, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion.

Article 18. Application à titre provisoire

Un État peut, au moment de la ratification, de l’acceptation, de l’approbation de la pré-
sente Convention, ou de l’adhésion à celle-ci, déclarer qu’il en appliquera, à titre provisoire, 
l’article premier de la présente Convention en attendant son entrée en vigueur pour cet État.

Article 19. Réserves

Les articles de la présente Convention ne peuvent faire l’objet de réserves.

Article 20. Durée et retrait

1. La présente Convention a une durée illimitée.
2. Chaque État partie a le droit, dans l’exercice de sa souveraineté nationale, de se 

re tirer de la présente Convention. Il doit notifier ce retrait à tous les autres États parties, 
au Dépositaire et au Conseil de sécurité des Nations Unies. Cet instrument de retrait com-
prend une explication complète des raisons motivant ce retrait.

3. Le retrait ne prend effet que six mois après réception de l’instrument de retrait 
par le Dépositaire. Cependant, si à l’expiration de ces six mois l’État partie qui se retire est 
engagé dans un conflit armé, le retrait ne prendra pas effet avant la fin de ce conflit armé.

Article 21. Relations avec les États non parties à la Convention

1. Chaque État partie encourage les États non parties à la présente Convention à la 
ratifier, l’accepter, l’approuver ou y adhérer, dans le but de susciter la participation de tous 
les États à la présente Convention.

2. Chaque État notifie aux gouvernements de tous les États non parties à la présente 
Convention mentionnés dans le paragraphe 3 du présent article ses obligations aux ter-
mes de la présente Convention, promeut les normes qu’elle établit et met tout en œuvre 
pour décourager les États non parties à la présente Convention d’utiliser des armes à sous- 
munitions.

3. Nonobstant les dispositions de l’article premier de la présente Convention, et en 
conformité avec le droit international, les États parties, leur personnel militaire ou leurs 
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ressortissants peuvent s’engager dans une coopération et des opérations militaires avec des 
États non parties à la présente Convention qui pourraient être engagés dans des activités 
interdites à un État partie.

4. Rien dans le paragraphe 3 du présent article n’autorise un État partie à :
a) Mettre au point, produire ou acquérir de quelque autre manière des armes à sous-

munitions; 
b) Constituer lui-même des stocks d’armes à sous-munitions ou transférer ces armes; 
c) Employer lui-même des armes à sous-munitions; ou 
d) Expressément demander l’emploi de telles munitions dans les cas où le choix des 

munitions employées est sous son contrôle exclusif.

Article 22. Dépositaire

Le Secrétaire général des Nations Unies est désigné par les présentes comme le Dépo-
sitaire de la présente Convention.

Article 23. Textes authentiques

Les textes de la présente Convention rédigés en anglais, arabe, chinois, espagnol, fran-
çais et russe sont également authentiques.

3. Organisation mondiale du tourisme (OMT) : 
annexe xVIII à la Convention sur les privilèges et immunités 

des institutions spécialisées, 1947. Jeju, 30 juillet 2008
Les clauses standard s’appliquent à l’Organisation mondiale du tourisme (dénommée 

ci-après « l’Organisation ») sous réserve des dispositions suivantes :
1. L’article V et la section 25, paragraphes 1 et 2.I de l’article VII de la Convention 

sont étendus aux représentants des Membres associés participant aux travaux de l’Organi-
sation conformément aux statuts de l’Organisation mondiale du tourisme* (dénommés ci- 
après « les statuts »).

2. Les représentants des Membres affiliés participant aux activités de l’Organisation 
conformément aux statuts bénéficient :

a) De toutes facilités afin que soit garanti l’exercice indépendant de leurs fonctions 
officielles;

b) De la plus grande diligence dans le traitement de leurs demandes de visas (lorsque 
ceux-ci sont nécessaires) accompagnées d’un certificat attestant qu’ils voyagent pour le 
compte de l’Organisation. En outre, il est accordé à ces personnes des facilités pour qu’elles 
puissent se déplacer rapidement;

c) Le principe énoncé dans la dernière phrase de la section 12 des clauses standard est 
applicable à propos de l’alinéa b ci-dessus.

3. Les experts, autres que les fonctionnaires entrant dans le champ d’application de 
l’article VI de la Convention, membres d’organes et d’organismes de l’Organisation ou rem-

* Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 985, p. 351.
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plissant pour elles des missions, jouissent des privilèges et immunités nécessaires à l’exer-
cice indépendant et effectif de leurs fonctions, y compris pendant la durée des voyages 
en rapport avec leur appartenance à ces organes et organismes ou avec leurs missions. Ils 
jouissent en particulier :

a) De l’immunité d’arrestation ou de saisie de leurs bagages personnels;
b) De l’immunité de toute poursuite judiciaire en ce qui concerne les actes accomplis 

par eux dans l’exercice de leurs fonctions officielles (y compris leurs paroles et écrits); les 
intéressés continueront à bénéficier de ladite immunité alors même qu’ils ne seraient plus 
membres des organes et organismes de l’Organisation ou qu’ils ne rempliraient plus de 
mission pour elle;

c) De l’inviolabilité de tous leurs papiers et documents relatifs aux travaux dont ils 
s’occupent pour l’Organisation;

d) Pour les besoins de leurs communications avec l’Organisation, du droit de trans-
mettre des messages chiffrés et de recevoir des documents ou de la correspondance par 
courrier ou dans des valises scellées;

e) Des mêmes facilités en ce qui concerne les réglementations monétaires et de 
change et leurs bagages personnels que celles accordées aux représentants des gouverne-
ments étrangers en mission officielle temporaire.

4. Les privilèges et immunités sont accordés aux experts dans l’intérêt de l’Organisa-
tion et non pour leur bénéfice personnel. Le Secrétaire général de l’Organisation a le droit 
et le devoir de lever l’immunité de n’importe lequel de ces experts dans tous les cas où, à son 
avis, l’immunité entraverait le cours de la justice et où elle peut être levée sans porter atteinte 
aux intérêts de l’Organisation.

5. Nonobstant le paragraphe 2 ci-dessus, les paragraphes 3 et 4 s’appliquent aux re-
présentants des Membres affiliés en mission pour l’Organisation en qualité d’experts.

6. Les privilèges, immunités, exemptions et facilités dont il est question à la sec-
tion 21 des clauses standard sont accordés au Secrétaire général adjoint de l’Organisation, à 
sa conjointe et à ses enfants mineurs.

4. Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels. New York, 10 décembre 2008*

PRÉAMBULE

Les États parties au présent Protocole,
Considérant que, conformément aux principes proclamés dans la Charte des Nations 

Unies, la reconnaissance de la dignité inhérente à tous les membres de la famille humaine 
et de leurs droits égaux et inaliénables constitue le fondement de la liberté, de la justice et 
de la paix dans le monde,

Notant que la Déclaration universelle des droits de l’homme proclame que tous les 
êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits et que chacun peut se prévaloir 
de tous les droits et de toutes les libertés proclamés dans la Déclaration, sans distinction 

* Adopté à la 66e séance plénière de l’Assemblée générale par la résolution 63/117 du 10 décembre 
2008. Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2303, p. 148.
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aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion politique 
ou de toute autre opinion, d’origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de 
toute autre situation,

Rappelant que la Déclaration universelle des droits de l’homme et les Pactes internatio-
naux relatifs aux droits de l’homme reconnaissent que l’idéal de l’être humain libre, libéré de 
la crainte et de la misère, ne peut être réalisé que si sont créées les conditions permettant à 
chacun de jouir de ses droits civils, culturels, économiques, politiques et sociaux,

Réaffirmant que tous les droits de l’homme et libertés fondamentales sont universels, 
indissociables, interdépendants et intimement liés,

Rappelant que chacun des États parties au Pacte international relatif aux droits écono-
miques, sociaux et culturels (ci-après dénommé « le Pacte ») s’engage à agir, tant par son 
effort propre que par l’assistance et la coopération internationales, notamment sur les plans 
économique et technique, au maximum de ses ressources disponibles, en vue d’assurer pro-
gressivement le plein exercice des droits reconnus dans le Pacte par tous les moyens appro-
priés, y compris en particulier l’adoption de mesures législatives,

Considérant que, pour mieux assurer l’accomplissement des fins du Pacte et l’appli-
cation de ses dispositions, il conviendrait d’habiliter le Comité des droits économiques, 
sociaux et culturels (ci-après dénommé « le Comité ») à s’acquitter des fonctions prévues 
dans le présent Protocole,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Compétence du Comité  
pour recevoir et examiner des communications

1. Tout État partie au Pacte qui devient partie au présent Protocole reconnaît que le 
Comité a compétence pour recevoir et examiner les communications prévues par les dispo-
sitions du présent Protocole.

2. Le Comité ne reçoit aucune communication intéressant un État partie au Pacte qui 
n’est pas partie au présent Protocole.

Article 2. Communications

Des communications peuvent être présentées par des particuliers ou groupes de parti-
culiers ou au nom de particuliers ou groupes de particuliers relevant de la juridiction d’un 
État partie, qui affirment être victimes d’une violation par cet État partie d’un des droits 
économiques, sociaux et culturels énoncés dans le Pacte. Une communication ne peut être 
présentée au nom de particuliers ou groupes de particuliers qu’avec leur consentement à 
moins que l’auteur ne puisse justifier qu’il agit en leur nom sans un tel consentement.

Article 3. Recevabilité

1. Le Comité n’examine aucune communication sans avoir vérifié que tous les recours 
internes ont été épuisés. Cette règle ne s’applique pas dans les cas où la procédure de recours 
excède des délais raisonnables.

2. Le Comité déclare irrecevable toute communication qui :
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a) N’est pas présentée dans les douze mois suivant l’épuisement des recours internes, 
sauf dans les cas où l’auteur peut démontrer qu’il n’a pas été possible de présenter la com-
munication dans ce délai;

b) Porte sur des faits antérieurs à la date d’entrée en vigueur du présent Protocole à 
l’égard de l’État partie intéressé, à moins que ces faits ne persistent après cette date;

c) A trait à une question qu’il a déjà examinée ou qui a déjà fait l’objet ou qui fait 
l’ob jet d’un examen dans le cadre d’une autre procédure d’enquête ou de règlement au ni-
veau international;

d) Est incompatible avec les dispositions du Pacte;
e) Est manifestement mal fondée, insuffisamment étayée ou repose exclusivement 

sur des informations diffusées par les médias;
f) Constitue un abus du droit de présenter une communication;
g) Est anonyme ou n’est pas présentée par écrit.

Article 4. Communications dont il ne ressort pas un désavantage notable

Le Comité peut, si nécessaire, refuser d’examiner une communication dont il ne ressort 
pas que l’auteur a subi un désavantage notable, à moins que le Comité ne considère que la 
communication soulève une grave question d’importance générale.

Article 5. Mesures provisoires

1. Après réception d’une communication et avant de prendre une décision sur le 
fond, le Comité peut à tout moment soumettre à l’urgente attention de l’État partie intéressé 
une demande tendant à ce que l’État partie prenne les mesures provisoires qui peuvent 
être nécessaires dans des circonstances exceptionnelles pour éviter qu’un éventuel préjudice 
irréparable ne soit causé à la victime ou aux victimes de la violation présumée.

2. Le Comité ne préjuge pas de sa décision sur la recevabilité ou le fond de la com-
munication du simple fait qu’il exerce la faculté que lui donne le paragraphe 1 du présent 
article.

Article 6. Transmission de la communication

1. Sauf s’il la juge d’office irrecevable sans en référer à l’État partie intéressé, le Comité 
porte confidentiellement à l’attention de cet État partie toute communication qui lui est 
adres sée en vertu du présent Protocole.

2. Dans un délai de six mois, l’État partie intéressé présente par écrit au Comité des 
explications ou déclarations apportant des précisions sur l’affaire qui fait l’objet de la com-
munication en indiquant, le cas échéant, les mesures correctives qu’il a prises.

Article 7. Règlement amiable

1. Le Comité met ses bons offices à la disposition des États parties intéressés en vue 
de parvenir à un règlement amiable de la question fondé sur le respect des obligations énon-
cées dans le Pacte.

2. Tout accord de règlement amiable met un terme à l’examen de la communication 
présentée en vertu du présent Protocole.
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Article 8. Examen des communications

1. Le Comité examine les communications qui lui sont adressées en vertu de l’article 2 
du présent Protocole en tenant compte de toute la documentation qui lui a été soumise, 
étant entendu que cette documentation doit être communiquée aux Parties intéressées.

2. Le Comité examine à huis clos les communications qui lui sont adressées en vertu 
du présent Protocole.

3. Lorsqu’il examine une communication présentée en vertu du présent Protocole, le 
Comité peut consulter, selon qu’il conviendra, la documentation pertinente émanant d’au-
tres organes ou institutions spécialisées, fonds, programmes et mécanismes des Nations 
Unies et d’autres organisations internationales, y compris des systèmes régionaux des droits 
de l’homme, et toute observation ou commentaire de l’État partie concerné.

4. Lorsqu’il examine les communications qu’il reçoit en vertu du présent Protocole, 
le Comité détermine le caractère approprié des mesures prises par l’État partie, conformé-
ment aux dispositions de la deuxième partie du Pacte. Ce faisant, il garde à l’esprit le fait que 
l’État partie peut adopter un éventail de mesures pour mettre en œuvre les droits énoncés 
dans le Pacte.

Article 9. Suivi des constatations du Comité

1. Après avoir examiné une communication, le Comité transmet ses constatations 
sur la communication, accompagnées, le cas échéant, de ses recommandations aux Parties 
intéressées.

2. L’État partie examine dûment les constatations et les éventuelles recommandations 
du Comité et soumet dans les six mois au Comité une réponse écrite contenant des informa-
tions sur toute action menée à la lumière des constatations et recommandations du Comité.

3. Le Comité peut inviter l’État partie à lui soumettre un complément d’information 
sur les mesures prises en réponse à ses constatations ou à ses éventuelles recommandations, 
y compris, si le Comité le juge approprié, dans les rapports ultérieurs de l’État partie présen-
tés au titre des articles 16 et 17 du Pacte.

Article 10. Communications interétatiques

1. Tout État partie au présent Protocole peut déclarer à tout moment, en vertu du 
présent article, qu’il reconnaît la compétence du Comité pour recevoir et examiner des 
communications dans lesquelles un État partie affirme qu’un autre État partie ne s’acquitte 
pas de ses obligations au titre du Pacte. Les communications présentées en vertu du présent 
article ne peuvent être reçues et examinées que si elles émanent d’un État partie qui a fait 
une déclaration reconnaissant, en ce qui le concerne, la compétence du Comité. Le Comité 
ne reçoit aucune communication visant un État partie qui n’a pas fait une telle déclaration. 
La procédure ci-après s’applique à l’égard des communications reçues conformément au 
présent article :

a) Si un État partie au présent Protocole estime qu’un autre État partie ne s’acquitte 
pas de ses obligations au titre du Pacte, il peut appeler, par communication écrite, l’atten-
tion de cet État sur la question. L’État partie peut aussi informer le Comité de la question. 
Dans un délai de trois mois à compter de la réception de la communication, l’État desti-
nataire fera tenir à l’État qui a adressé la communication des explications ou toutes autres 
déclarations écrites élucidant la question, qui devront comprendre, dans toute la mesure 
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possible et utile, des indications sur ses règles de procédure et sur les moyens de recours 
exercés, pendants ou encore ouverts;

b)  Si la question n’est pas réglée à la satisfaction des deux États parties intéressés 
dans un délai de six mois à compter de la date de réception de la communication originale 
par l’État destinataire, l’un et l’autre auront le droit de la soumettre au Comité, en adressant 
une notification au Comité ainsi qu’à l’autre État intéressé;

c) Le Comité ne peut connaître d’une affaire qui lui est soumise qu’après s’être assuré 
que tous les recours internes disponibles ont été exercés et épuisés. Cette règle ne s’applique 
pas dans les cas où, de l’avis du Comité, la procédure de recours excède des délais raison-
nables;

d) Sous réserve des dispositions de l’alinéa c du présent paragraphe, le Comité met 
ses bons offices à la disposition des États parties intéressés en vue de parvenir à un règle-
ment amiable de la question fondé sur le respect des obligations énoncées dans le Pacte;

e) Le Comité tient ses séances à huis clos lorsqu’il examine les communications pré-
vues dans le présent article;

f) Dans toute affaire qui lui est soumise conformément à l’alinéa b du présent para-
graphe, le Comité peut demander aux États parties intéressés visés à l’alinéa b de lui fournir 
tout renseignement pertinent;

g) Les États parties intéressés visés à l’alinéa b du présent paragraphe ont le droit de 
se faire représenter lors de l’examen de l’affaire par le Comité et de présenter des observa-
tions oralement ou par écrit, ou sous l’une et l’autre forme;

h) Le Comité doit, avec la célérité voulue à compter du jour où il a reçu la notifica-
tion visée à l’alinéa b du présent paragraphe, présenter un rapport comme suit :

 i) Si une solution a pu être trouvée conformément aux dispositions de l’ali-
néa d du présent paragraphe, le Comité se borne, dans son rapport, à un bref 
exposé des faits et de la solution intervenue;

 ii) Si une solution n’a pu être trouvée conformément aux dispositions de l’ali-
néa d du présent paragraphe, le Comité expose, dans son rapport, les faits 
pertinents concernant l’objet du différend entre les États parties intéressés. 
Le texte des observations écrites et le procès-verbal des observations orales 
présentées par les États parties intéressés sont joints au rapport. Le Comité 
peut également communiquer aux seuls États parties intéressés toutes vues 
qu’il peut considérer pertinentes en la matière.

Pour chaque affaire, le rapport est communiqué aux États parties intéressés.

2. Les États parties déposent la déclaration qu’ils auront faite conformément au pa-
ragraphe 1 du présent article auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies, qui en communique copie aux autres États parties. Une déclaration peut être retirée à 
tout moment au moyen d’une notification adressée au Secrétaire général. Ce retrait est sans 
préjudice de l’examen de toute question qui fait l’objet d’une communication déjà transmise 
en vertu du présent article; aucune autre communication d’un État partie ne sera reçue en 
vertu du présent article après que le Secrétaire général aura reçu notification du retrait de la 
déclaration, à moins que l’État partie intéressé n’ait fait une nouvelle déclaration.



 Chapitre IV 311

Article 11. Procédure d’enquête

1. Un État partie au présent Protocole peut déclarer à tout moment qu’il reconnaît la 
compétence du Comité aux fins du présent article.

2. Si le Comité reçoit des renseignements crédibles indiquant qu’un État partie porte 
gravement ou systématiquement atteinte à l’un des droits économiques, sociaux et culturels 
énoncés dans le Pacte, il invite cet État partie à coopérer avec lui aux fins de l’examen des 
informations ainsi portées à son attention et à présenter ses observations à leur sujet.

3. Se fondant sur les observations éventuellement formulées par l’État partie inté-
ressé, ainsi que sur tout autre renseignement crédible dont il dispose, le Comité peut charger 
un ou plusieurs de ses membres d’effectuer une enquête et de lui rendre compte d’urgence 
de ses résultats. Cette enquête peut, lorsque cela se justifie et avec l’accord de l’État partie, 
comporter une visite sur le territoire de cet État.

4. L’enquête se déroule dans la confidentialité et la coopération de l’État partie est sol-
licitée à tous les stades de la procédure.

5. Après avoir étudié les résultats de l’enquête, le Comité les communique à l’État 
partie intéressé, accompagnés, le cas échéant, d’observations et de recommandations.

6. Après avoir été informé des résultats de l’enquête et des observations et recom-
mandations du Comité, l’État partie présente ses observations à celui-ci dans un délai de 
six mois.

7. Une fois achevée la procédure d’enquête entreprise en vertu du paragraphe 2 du 
présent article, le Comité peut, après consultations avec l’État partie intéressé, décider de 
faire figurer un compte rendu succinct des résultats de la procédure dans son rapport an-
nuel prévu à l’article 15 du présent Protocole.

8. Tout État partie ayant fait la déclaration prévue au paragraphe 1 du présent article 
peut, à tout moment, retirer cette déclaration par voie de notification adressée au Secrétaire 
général.

Article 12. Suivi de la procédure d’enquête

1. Le Comité peut inviter l’État partie intéressé à inclure dans le rapport qu’il doit 
pré senter, conformément aux articles 16 et 17 du Pacte, des indications détaillées sur les 
me su res qu’il a prises à la suite d’une enquête effectuée en vertu de l’article 11 du présent 
Pro tocole.

2. Au terme du délai de six mois visé au paragraphe 6 de l’article 11, le Comité peut, 
au besoin, inviter l’État partie intéressé à l’informer des mesures prises à la suite d’une telle 
enquête.

Article 13. Mesures de protection

L’État partie prend toutes les mesures nécessaires pour veiller à ce que les personnes 
relevant de sa juridiction ne fassent l’objet d’aucune forme de mauvais traitements ou d’inti-
midation du fait qu’elles adressent au Comité des communications au titre du présent Pro-
tocole.
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Article 14. Assistance et coopération internationales

1. Le Comité transmet, s’il le juge nécessaire, et avec le consentement de l’État partie 
intéressé, aux institutions spécialisées, fonds et programmes des Nations Unies et aux autres 
organismes compétents, ses observations ou recommandations concernant des communi-
cations et demandes indiquant un besoin de conseils ou d’assistance techniques, accompa-
gnées, le cas échéant, des commentaires et suggestions de l’État partie sur ces observations 
ou recommandations.

2. Le Comité peut aussi porter à l’attention de ces entités, avec le consentement de 
l’État partie intéressé, toute question que soulèvent les communications examinées en vertu 
du présent Protocole qui peut les aider à se prononcer, chacun dans sa propre sphère de 
com pétence, sur l’opportunité de mesures internationales propres à aider l’État partie à pro-
gresser sur la voie de la mise en œuvre des droits reconnus dans le Pacte.

3. Il sera établi, conformément aux procédures pertinentes de l’Assemblée générale, 
un fonds d’affectation spéciale, qui sera administré conformément au Règlement financier 
et aux règles de gestion financière de l’Organisation des Nations Unies, destiné à fournir aux 
États parties une assistance spécialisée et technique, avec le consentement de l’État partie 
intéressé, en vue d’une meilleure application des droits reconnus dans le Pacte, de manière 
à contribuer au renforcement des capacités nationales dans le domaine des droits économi-
ques, sociaux et culturels dans le contexte du présent Protocole.

4. Les dispositions du présent article ne préjugent pas de l’obligation de chaque État 
partie de s’acquitter des engagements contractés en vertu du Pacte.

Article 15. Rapport annuel

Dans son rapport annuel, le Comité inclut un récapitulatif de ses activités au titre du 
pré sent Protocole.

Article 16. Diffusion et information

Tout État partie s’engage à faire largement connaître et à diffuser le Pacte et le présent 
Protocole, ainsi qu’à faciliter l’accès aux informations sur les constatations et recommanda-
tions du Comité, en particulier pour les affaires concernant cet État partie, et de le faire 
se lon des modalités accessibles aux personnes handicapées.

Article 17. Signature, ratification et adhésion

1. Le présent Protocole est ouvert à la signature de tous les États qui ont signé ou 
ratifié le Pacte, ou qui y ont adhéré.

2. Le présent Protocole est soumis à la ratification de tout État qui a ratifié le Pacte ou 
qui y a adhéré. Les instruments de ratification seront déposés auprès du Secrétaire général 
de l’Organisation des Nations Unies.

3. Le présent Protocole est ouvert à l’adhésion de tout État qui a ratifié le Pacte ou qui 
y a adhéré.

4. L’adhésion se fera par le dépôt d’un instrument d’adhésion auprès du Secrétaire 
gé néral de l’Organisation des Nations Unies.
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Article 18. Entrée en vigueur

1. Le présent Protocole entrera en vigueur trois mois après la date de dépôt auprès 
du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies du dixième instrument de ratifi-
cation ou d’adhésion.

2. Pour chaque État qui ratifiera le présent Protocole, après le dépôt du dixième ins-
trument de ratification ou d’adhésion, le Protocole entrera en vigueur trois mois après la 
date du dépôt par cet État de son instrument de ratification ou d’adhésion.

Article 19. Amendements

1. Tout État partie au présent Protocole peut proposer un amendement au présent 
Protocole et le soumettre au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies. Le 
Secrétaire général communique les propositions d’amendement aux États parties, en leur 
demandant de lui faire savoir s’ils sont favorables à la convocation d’une réunion des États 
parties en vue d’examiner ces propositions et de se prononcer sur elles. Si, dans les quatre 
mois qui suivent la date de cette communication, un tiers au moins des États parties se 
prononcent en faveur de la convocation d’une telle réunion, le Secrétaire général convoque 
la réunion sous les auspices de l’Organisation des Nations Unies. Tout amendement adopté 
par une majorité des deux tiers des États parties présents et votants est soumis pour appro-
bation à l’Assemblée générale de l’Organisation des Nations Unies, puis pour acceptation à 
tous les États parties.

2. Tout amendement adopté et approuvé conformément au paragraphe 1 du présent 
article entre en vigueur le trentième jour suivant la date à laquelle le nombre d’instruments 
d’acceptation atteint les deux tiers du nombre des États parties à la date de son adoption. 
Par la suite, l’amendement entre en vigueur pour chaque État partie le trentième jour sui-
vant le dépôt par cet État de son instrument d’acceptation. L’amendement ne lie que les États 
parties qui l’ont accepté.

Article 20. Dénonciation

1. Tout État partie peut dénoncer le présent Protocole à tout moment en adressant 
une notification écrite au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies. La dénon-
ciation prend effet six mois après la date de réception de la notification par le Secrétaire 
général.

2. Les dispositions du présent Protocole continuent de s’appliquer à toute communi-
cation présentée conformément aux articles 2 et 10 ou à toute procédure engagée confor-
mément à l’article 11 avant la date où la dénonciation prend effet.

Article 21. Notification par le Secrétaire général

Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies notifiera à tous les États visés 
au paragraphe 1 de l’article 26 du Pacte :

a) Les signatures, ratifications et adhésions;
b) La date d’entrée en vigueur du présent Protocole et de tout amendement adopté 

au titre de l’article 19; et
c) Toute dénonciation au titre de l’article 20.
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Article 22. Langues officielles

1. Le présent Protocole, dont les textes anglais, arabe, chinois, espagnol, français et 
russe font également foi, sera déposé aux archives de l’Organisation des Nations Unies.

2. Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies transmettra une copie 
cer tifiée conforme du présent Protocole à tous les États visés à l’article 26 du Pacte.

5. Convention des Nations Unies sur le contrat  
de transport international de marchandises effectué entièrement  

ou partiellement par mer. New York, 11 décembre 2008*
Les États parties à la présente Convention,
Réaffirmant leur conviction que le commerce international sur la base de l’égalité et des 

avantages mutuels est un élément important dans la promotion de relations amicales entre 
les États,

Convaincus que l’harmonisation et l’unification progressives du droit commercial in-
ternational, en réduisant ou en supprimant les obstacles juridiques au courant des échanges 
internationaux, contribuent de façon appréciable à l’établissement d’une coopération éco-
nomique universelle entre tous les États, sur la base de l’égalité, de l’équité et de la commu-
nauté d’intérêts, ainsi qu’au bien-être de tous les peuples,

Reconnaissant que la Convention internationale pour l’unification de certaines règles 
en matière de connaissement, signée à Bruxelles le 25 août 1924, et ses Protocoles, ainsi 
que la Convention des Nations Unies sur le transport de marchandises par mer, signée à 
Hambourg le 31 mars 1978, ont contribué dans une large mesure à l’harmonisation du droit 
régissant le transport de marchandises par mer,

Conscients des évolutions technologiques et commerciales qui sont intervenues depuis 
l’adoption de ces conventions et de la nécessité de refondre et de moderniser celles-ci,

Notant que les chargeurs et les transporteurs ne bénéficient pas d’un régime universel 
contraignant pour l’exécution des contrats de transport maritime dans lequel sont égale-
ment utilisés d’autres modes de transport,

Considérant que l’adoption de règles uniformes sur le contrat international de transport 
effectué entièrement ou partiellement par mer favorisera la sécurité juridique, améliorera 
l’efficacité du transport international de marchandises et offrira de nouvelles possibilités de 
débouchés à des parties et à des marchés auparavant isolés, jouant ainsi un rôle fondamen-
tal dans la promotion du commerce et du développement économique, aux niveaux tant 
national qu’international,

Sont convenus de ce qui suit :

CHAPITRE PREMIER. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier. Définitions

Aux fins de la présente Convention :

* Adoptée à la 67e séance plénière de l’Assemblée générale par la résolution 63/122 du 11 décembre 
2008.
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1. Le terme « contrat de transport » désigne le contrat par lequel un transporteur 
s’en gage, moyennant paiement d’un fret, à déplacer des marchandises d’un lieu à un autre. 
Le contrat prévoit le transport par mer et peut prévoir, en outre, le transport par d’autres 
modes.

2. Le terme « contrat de volume » désigne le contrat de transport qui prévoit le dépla-
cement d’une quantité déterminée de marchandises en plusieurs expéditions pendant une 
durée convenue. La quantité peut être exprimée sous la forme d’un minimum, d’un maxi-
mum ou d’une fourchette.

3. Le terme «  transport de ligne régulière » désigne le service de transport qui est 
proposé par voie de publicité ou par des moyens similaires et qui est effectué par des navires 
assurant une liaison régulière entre des ports déterminés suivant un calendrier de départs 
accessible au public.

4. Le terme « transport autre que de ligne régulière » désigne tout transport qui n’est 
pas un transport de ligne régulière.

5. Le terme « transporteur » désigne la personne qui conclut un contrat de transport 
avec le chargeur.

6. Le terme « partie exécutante » désigne :
a) Une personne, autre que le transporteur, qui s’acquitte ou s’engage à s’acquitter de 

l’une quelconque des obligations incombant à ce dernier en vertu d’un contrat de transport 
concernant la réception, le chargement, la ma nutention, l’arrimage, le transport, les soins, 
le déchargement ou la livraison des marchan dises, dans la mesure où elle agit, directement 
ou indirectement, à la demande du transporteur ou sous son contrôle; et

b) Une personne aux services de laquelle a recours, directement ou indirectement, 
un chargeur, un chargeur documentaire, la partie contrôlante ou le destinataire, et non le 
trans porteur, n’est pas une « partie exécutante ».

7. Le terme «  partie exécutante maritime  » désigne une partie exécutante dans la 
mesure où elle s’acquitte ou s’engage à s’acquitter de l’une quelconque des obligations du 
transporteur pendant la période comprise entre l’arrivée des marchandises au port de char-
gement d’un navire et leur départ du port de déchargement d’un navire. La qualité de « par-
tie exécutante maritime » ne peut être reconnue à un transporteur intérieur que si celui-ci 
fournit ou s’engage à fournir ses services exclusivement dans une zone portuaire.

8. Le terme « chargeur » désigne la personne qui conclut un contrat de transport avec 
le transporteur.

9. Le terme « chargeur documentaire » désigne une personne, autre que le chargeur, 
qui accepte d’être désignée comme « chargeur » dans le document de transport ou le docu-
ment électronique de transport.

10. Le terme « porteur » désigne :
a) La personne qui est en possession d’un document de transport négociable et  i) s’il 

s’agit d’un document à ordre, y est identifiée comme le chargeur ou le destinataire, ou est 
la personne au profit de laquelle le document est dûment endossé; ou ii)  s’il s’agit d’un 
document à ordre endossé en blanc ou d’un document au porteur, est le détenteur dudit 
document; ou

b) La personne en faveur de laquelle a été émis ou à laquelle a été transféré un do-
cument électronique de transport négociable conformément aux procédures visées à l’ar-
ticle 9, paragraphe 1.
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11. Le terme « destinataire » désigne la personne ayant droit à la livraison des mar-
chandises en vertu d’un contrat de transport, d’un document de transport ou d’un docu-
ment électronique de transport.

12. Le terme «  droit de contrôle  » des marchandises désigne le droit, en vertu du 
contrat de transport, de donner au transporteur des instructions concernant les marchan-
dises conformément au chapitre 10.

13. Le terme « partie contrôlante » désigne la personne qui, en vertu de l’article 51, est 
autorisée à exercer le droit de contrôle.

14. Le terme « document de transport » désigne un document émis en vertu d’un 
contrat de transport par le transporteur qui :

a) Constate la réception, par le transporteur ou une partie exécutante, des marchan-
dises en vertu du contrat de transport; et

b) Constate ou contient le contrat de transport.
15. Le terme « document de transport négociable » désigne un document de trans-

port qui indique, par une mention telle que « à ordre » ou « négociable », ou toute autre 
mention appropriée reconnue comme ayant le même effet par la loi applicable au docu-
ment, que les marchandises ont été expédiées à l’ordre du chargeur, à l’ordre du destinataire 
ou au porteur, et qui ne porte pas la mention « non négociable ».

16. Le terme « document de transport non négociable  » désigne un document de 
transport qui n’est pas négociable.

17. Le terme « communication électronique » désigne l’information créée, transmise, 
reçue ou conservée par des moyens électroniques, optiques, numériques ou des moyens 
analogues de sorte que l’information communiquée soit accessible pour être consultée ulté-
rieurement.

18. Le terme « document électronique de transport » désigne l’information contenue 
dans un ou plusieurs messages émis au moyen d’une communication électronique par un 
transporteur en vertu d’un contrat de transport, y compris l’information qui est logique-
ment associée au document sous la forme de données jointes ou y est autrement liée au 
moment de son émission par le transporteur ou ultérieurement de manière à en faire partie 
intégrante, qui :

a) Constate la réception, par le transporteur ou une partie exécutante, des marchan-
dises en vertu du contrat de transport; et

b) Constate ou contient le contrat de transport.
19. Le terme « document électronique de transport négociable » désigne un docu-

ment électronique de transport :
a) Qui indique, par une mention telle que « à ordre » ou « négociable », ou toute 

autre mention appropriée reconnue comme ayant le même effet par la loi applicable au 
document, que les marchandises ont été expédiées à l’ordre du chargeur ou du destinataire, 
et qui ne porte pas la mention « non négociable »; et

b) Dont l’utilisation répond aux exigences de l’article 9, paragraphe 1.
20. Le terme « document électronique de transport non négociable » désigne un do-

cument électronique de transport qui n’est pas négociable.
21. L’«  émission  » d’un document électronique de transport négociable désigne 

l’émission du document conformément à des procédures qui en garantissent le contrôle 
exclusif depuis sa création jusqu’au moment où il cesse d’être valable ou de produire effet.
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22. Le « transfert » d’un document électronique de transport négociable désigne le 
transfert de son contrôle exclusif.

23. Le terme « données du contrat » désigne toute information concernant le contrat 
de transport ou les marchandises (y compris des conditions, des mentions, des signatures et 
des endossements) qui figure dans un document de transport ou un document électronique 
de transport.

24. Le terme « marchandises » désigne les biens de nature quelconque qu’un trans-
porteur s’engage à déplacer en vertu d’un contrat de transport et s’entend également de 
l’emballage et de tout équipement et conteneur qui ne sont pas fournis par le transporteur 
ou pour son compte.

25. Le terme « navire » désigne tout bâtiment utilisé pour transporter des marchandi-
ses par mer.

26. Le terme « conteneur » désigne tout type de conteneur, de citerne ou de plate-
forme transportable, de caisse mobile ou toute unité de charge similaire utilisée pour grou-
per des marchandises et tout équipement accessoire à cette unité de charge.

27. Le terme « véhicule » désigne un véhicule routier ou ferroviaire.
28. Le terme « fret » désigne la rémunération due au transporteur en contrepartie du 

déplacement de marchandises en vertu d’un contrat de transport.
29. Le terme « domicile » désigne  : a) dans le cas d’une société ou autre personne 

morale ou d’une association de personnes physiques ou morales : i) son siège statutaire, son 
lieu de constitution (place of incorporation) ou son siège central inscrit (central registered 
office), selon le cas; ii) son administration centrale; ou iii) son établissement principal; et 
b) dans le cas d’une personne physique, sa résidence habituelle.

30. Le terme « tribunal compétent » désigne un tribunal d’un État contractant qui, 
se lon les règles relatives à la répartition interne des compétences entre les tribunaux de cet 
État, peut connaître du litige.

Article 2. Interprétation de la présente Convention

Pour l’interprétation de la présente Convention, il sera tenu compte de son caractère 
internationale et de la nécessité de promouvoir l’uniformité de son application ainsi que 
d’assurer le respect de la bonne foi dans le commerce international.

Article 3. Conditions de forme

Les avis, confirmations, consentements, conventions, déclarations et autres communi-
cations visés aux articles 19, paragraphe 2; 23, paragraphes 1 à 4; 36, paragraphe 1, alinéas b, 
c et d; 40, paragraphe 4, alinéa b; 44; 48, paragraphe 3; 51, paragraphe 1, alinéa b; 59, para-
graphe 1; 63; 66; 67, paragraphe 2; 75, paragraphe 4; et 80, paragraphes 2 et 5, se présentent 
sous forme écrite. Des communications électroniques peuvent être utilisées à ces fins, à 
condition qu’elles le soient avec l’accord de leur auteur et de leur destinataire.

Article 4. Applicabilité des moyens de défense et des limites de responsabilité

1. Toute disposition de la présente Convention écartant ou limitant la responsabilité 
du transporteur s’applique dans une action judiciaire ou arbitrale, qu’elle soit fondée sur 
la responsabilité contractuelle ou délictuelle ou autrement, engagée contre les personnes 
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sui vantes pour une perte, un dommage ou un retard de livraison subi par les marchandises 
faisant l’objet d’un contrat de transport, ou pour manquement à toute autre obligation pré-
vue dans la présente Convention :

a) Le transporteur ou une partie exécutante maritime;
b) Le capitaine, l’équipage ou toute autre personne fournissant des services à bord 

du navire; ou
c) Les préposés du transporteur ou d’une partie exécutante maritime.
2. Toute disposition de la présente Convention reconnaissant un moyen de défense 

au chargeur ou au chargeur documentaire s’applique dans une action judiciaire ou arbitrale, 
qu’elle soit fondée sur la responsabilité contractuelle ou délictuelle ou autrement, engagée 
contre le chargeur, le chargeur documentaire, ou contre leurs sous-traitants, mandataires 
ou préposés.

CHAPITRE 2. CHAMP D’APPLICATION 

Article 5. Champ d’application général

1. Sous réserve de l’article 6, la présente Convention s’applique aux contrats de trans-
port dans lesquels le lieu de réception et le lieu de livraison, ainsi que le port de chargement 
d’un transport maritime et le port de déchargement du même transport maritime, sont 
si tués dans des États différents, si, selon le contrat de transport, l’un quelconque des lieux 
ci- après se trouve dans un État contractant :

a) Le lieu de réception;
b) Le port de chargement;
c) Le lieu de livraison; ou
d) Le port de déchargement.
2. La présente Convention s’applique quelle que soit la nationalité du bâtiment, du 

transporteur, des parties exécutantes, du chargeur, du destinataire ou de toute autre partie 
intéressée.

Article 6. Exclusions particulières

La présente Convention ne s’applique pas aux contrats ci-après dans le transport de 
ligne régulière :

a) Les chartes-parties; et
b) Les autres contrats d’utilisation de tout ou partie d’un navire.
2. La présente Convention ne s’applique pas aux contrats de transport dans le trans-

port autre que de ligne régulière. Elle s’applique néanmoins :
a) En l’absence, entre les parties, de charte-partie ou autre contrat d’utilisation de 

tout ou partie d’un navire; et
b) En cas d’émission d’un document de transport ou d’un document électronique 

de transport.
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Article 7. Application à certaines parties

Nonobstant l’article  6, la présente Convention s’applique dans les relations entre le 
transporteur et le destinataire, la partie contrôlante ou le porteur qui n’est pas une partie ini-
tiale à la charte-partie ou à un autre contrat de transport exclu de son champ d’application. 
Elle ne s’applique pas, en revanche, dans les relations entre les parties initiales à un contrat 
de transport exclu conformément à l’article 6.

CHAPITRE 3. DOCUMENT ÉLECTRONIQUE DE TRANSPORT

Article 8. Utilisation et effet des documents électroniques de transport

Sous réserve des exigences énoncées dans la présente Convention :
a) Tout ce qui doit figurer dans un document de transport en vertu de la présente 

Convention peut être consigné dans un document électronique de transport, pour autant 
que ce document électronique soit émis et utilisé par la suite avec le consentement du 
transporteur et du chargeur; et

b) L’émission, le contrôle exclusif ou le transfert d’un document électronique de 
transport a le même effet que l’émission, la possession ou le transfert d’un document de 
transport.

Article 9. Procédures d’utilisation des documents électroniques de transport négociables

1. L’utilisation d’un document électronique de transport négociable est soumise à des 
procédures qui prévoient :

a) La méthode pour émettre ce document en faveur du porteur envisagé et le lui 
transférer;

b) Les moyens d’assurer que le document conservera son intégrité;
c) La façon dont le porteur peut démontrer qu’il a la qualité de porteur; et
d) La façon de confirmer que la livraison au porteur a eu lieu, ou qu’en vertu de l’ar-

ticle 10, paragraphe 2, ou 47, paragraphe 1, alinéa a, sous-alinéa ii, et paragraphe 1, alinéa c, 
le document a cessé d’être valable ou de produire effet.

2. Les procédures visées au paragraphe 1 du présent article sont mentionnées dans les 
données du contrat et sont aisément vérifiables.

Article 10. Substitution d’un document de transport négociable 
ou d’un document électronique de transport négociable

1. Si un document de transport négociable a été émis et que le transporteur et le 
porteur conviennent de lui substituer un document électronique de transport négociable :

a) Le porteur restitue le document de transport négociable, ou tous les documents 
s’il en a été émis plusieurs, au transporteur;

b) Le transporteur émet en faveur du porteur un document électronique de trans-
port négociable mentionnant qu’il se substitue au document de transport négociable; et

c) Le document de transport négociable cesse ensuite d’être valable ou de produire 
effet.
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2. Si un document électronique de transport négociable a été émis et que le trans-
porteur et le porteur conviennent de lui substituer un document de transport négociable :

a) Le transporteur émet en faveur du porteur, en lieu et place du document électro-
nique, un document de transport négociable mentionnant qu’il se substitue à ce dernier; et

b) Le document électronique cesse ensuite d’être valable ou de produire effet.

CHAPITRE 4. OBLIGATIONS DU TRANSPORTEUR 

Article 11. Transport et livraison des marchandises

Le transporteur, dans les conditions prévues par la présente Convention et conformé-
ment aux clauses du contrat de transport, déplace les marchandises jusqu’au lieu de desti-
nation et les livre au destinataire.

Article 12. Durée de la responsabilité du transporteur

1. Le transporteur est responsable des marchandises en vertu de la présente Conven-
tion depuis leur réception par une partie exécutante ou lui-même en vue de leur transport 
jusqu’à leur livraison :

2. a) Si la loi ou la réglementation du lieu de réception exige que les marchandises 
soient remises à une autorité ou à un autre tiers auprès duquel il pourra les retirer, le trans-
porteur est responsable des marchandises depuis leur retrait auprès de cette autorité ou de 
ce tiers;

b) Si la loi ou la réglementation du lieu de livraison exige qu’il remette les marchan-
dises à une autorité ou à un autre tiers auprès duquel le destinataire pourra les retirer, le 
transporteur est responsable des marchandises jusqu’à leur remise à cette autorité ou à ce 
tiers.

3. Afin de déterminer la durée de la responsabilité du transporteur, les parties peu-
vent convenir du moment et du lieu de la réception et de la livraison. Cependant, toute 
clause d’un contrat de transport est réputée non écrite dans la mesure où elle prévoit :

a) Que la réception des marchandises est postérieure au moment où débute leur 
chargement initial conformément au contrat; ou

b) Que la livraison des marchandises est antérieure au moment où s’achève leur dé-
chargement final conformément au contrat.

Article 13. Obligations particulières

1. Le transporteur, pendant la durée de sa responsabilité telle qu’elle est définie à l’ar-
ticle 12 et sous réserve de l’article 26, procède de façon appropriée et soigneuse à la récep-
tion, au chargement, à la manutention, à l’arrimage, au transport, à la garde, aux soins, au 
déchargement et à la livraison des marchandises.

2. Nonobstant le paragraphe 1 du présent article et sans préjudice des autres dispo-
sitions du chapitre 4 et des chapitres 5 à 7, le transporteur et le chargeur peuvent convenir 
que le chargement, la manutention, l’arrimage ou le déchargement des marchandises sera 
exécuté par le chargeur, le chargeur documentaire ou le destinataire. Cette convention est 
mentionnée dans les données du contrat.
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Article 14. Obligations particulières applicables au voyage par mer

Le transporteur est tenu avant, au début et pendant le voyage par mer d’exercer une 
diligence raisonnable pour :

a) Mettre et maintenir le navire en état de navigabilité;
b) Convenablement armer, équiper et approvisionner le navire et le maintenir ainsi 

armé, équipé et approvisionné tout au long du voyage; et
c) Approprier et mettre en bon état les cales et toutes les autres parties du navire où 

les marchandises sont transportées, ainsi que les conteneurs fournis par lui dans ou sur les-
quels les marchandises sont transportées, et les maintenir appropriés et en bon état pour la 
réception, le transport et la conservation des marchandises.

Article 15. Marchandises pouvant présenter un danger

Nonobstant les articles 11 et 13, le transporteur ou une partie exécutante peut refuser 
de recevoir ou de charger les marchandises, et peut prendre toute autre mesure raisonnable, 
notamment les décharger, les détruire ou les neutraliser, si celles-ci présentent, ou risquent 
selon toute vraisemblance raisonnable de présenter, pendant la durée de la responsabilité du 
transporteur, un danger réel pour les personnes, les biens ou l’environnement.

Article 16. Sacrifice des marchandises pendant le voyage par mer

Nonobstant les articles 11, 13 et 14, le transporteur ou une partie exécutante peut sacri-
fier des marchandises en mer lorsque cette décision est prise de manière raisonnable pour 
le salut commun ou pour préserver d’un péril la vie humaine ou d’autres biens engagés dans 
l’aventure commune.

CHAPITRE 5. RESPONSABILITÉ DU TRANSPORTEUR 
POUR PERTE, DOMMAGE OU RETARD 

Article 17. Fondement de la responsabilité

1. Le transporteur est responsable de la perte, du dommage ou du retard de livraison 
subi par les marchandises, si l’ayant droit prouve que cette perte, ce dommage ou ce retard, 
ou l’événement ou la circonstance qui l’a causé ou y a contribué, s’est produit pendant la 
durée de sa responsabilité telle que celle-ci est définie au chapitre 4.

2. Le transporteur est déchargé de tout ou partie de sa responsabilité prévue au para-
graphe 1 du présent article s’il prouve que la cause ou l’une des causes de la perte, du dom-
mage ou du retard n’est pas imputable à sa faute ou à la faute de l’une quelconque des per-
sonnes mentionnées à l’article 18.

3. Le transporteur est aussi déchargé de tout ou partie de sa responsabilité prévue au 
paragraphe 1 du présent article si, au lieu de prouver l’absence de faute comme prévu au pa-
ragraphe 2 du présent article, il prouve qu’un ou plusieurs des événements ou circonstances 
ci-après ont causé la perte, le dommage ou le retard ou y ont contribué :

a) « Acte de Dieu »;
b) Périls, dangers ou accidents de la mer ou d’autres eaux navigables;
c) Guerre, hostilités, conflit armé, piraterie, terrorisme, émeutes et troubles civils;
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d) Restriction de quarantaine; intervention ou obstacles de la part d’États, d’autori-
tés publiques, de dirigeants ou du peuple, y compris une immobilisation, un arrêt ou une 
sai sie non imputable au transporteur ou à l’une quelconque des personnes mentionnées à 
l’article 18;

e) Grèves, lockout, arrêts ou entraves apportés au travail;
f) Incendie à bord du navire;
g) Vices cachés échappant à une diligence raisonnable;
h) Acte ou omission du chargeur, du chargeur documentaire, de la partie contrô-

lante ou de toute autre personne dont les actes engagent la responsabilité du chargeur ou 
du chargeur documentaire en vertu de l’article 33 ou 34;

i) Chargement, manutention, arrimage ou déchargement des marchandises réalisé 
en vertu d’une convention conclue conformément à l’article  13, paragraphe  2, sauf si le 
transporteur ou une partie exécutante réalise cette opération au nom du chargeur, du char-
geur documentaire ou du destinataire;

j) Freinte en volume ou en poids ou toute autre perte ou dommage résultant d’un 
vice caché, de la nature spéciale ou d’un vice propre des marchandises;

k) Insuffisance ou défectuosité de l’emballage ou du marquage non réalisé par le 
transporteur ou en son nom;

1) Sauvetage ou tentative de sauvetage de vies en mer;
m) Mesures raisonnables visant à sauver ou tenter de sauver des biens en mer;
n) Mesures raisonnables visant à éviter ou tenter d’éviter un dommage à l’environ-

nement; ou
o) Actes accomplis par le transporteur dans l’exercice des pouvoirs conférés par les 

articles 15 et 16.
4. Nonobstant le paragraphe 3 du présent article, le transporteur est responsable de 

tout ou partie de la perte, du dommage ou du retard si :
a) L’ayant droit prouve que la faute du transporteur ou d’une personne mentionnée 

à l’article 18 a causé l’événement ou la circonstance invoquée par le transporteur ou y a 
contri bué; ou

b) L’ayant droit prouve qu’un événement ou une circonstance autre que ceux énu-
mérés au paragraphe 3 du présent article a contribué à la perte, au dommage ou au retard et 
si le transporteur ne peut prouver que cet événement ou cette circonstance n’est pas impu-
table à sa faute ou à la faute de l’une quelconque des personnes mentionnées à l’article 18.

5. Le transporteur est également responsable, nonobstant le paragraphe 3 du présent 
article, de tout ou partie de la perte, du dommage ou du retard si :

a) L’ayant droit prouve que les événements ou circonstances suivants ont effective-
ment ou probablement causé la perte, le dommage ou le retard ou y ont effectivement ou 
probablement contribué : i) le navire n’était pas en état de navigabilité; ii) le navire n’était 
pas convenablement armé, équipé et approvisionné; ou iii) les cales ou d’autres parties du 
navire où sont transportées les marchandises, ou les conteneurs fournis par le transporteur 
dans ou sur lesquels elles sont transportées, n’étaient pas appropriés ni en bon état pour 
leur réception, transport et conservation; et

b) Le transporteur ne peut prouver : i) qu’aucun des événements ou circonstances 
men tionnés à l’alinéa a du paragraphe 5 du présent article n’a causé la perte, le dommage 
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ou le retard; ou ii) qu’il s’est acquitté de son obligation d’exercer une diligence raisonnable 
conformément à l’article 14.

6. Lorsque le transporteur est partiellement responsable en vertu du présent article, 
il ne l’est que de la partie de la perte, du dommage ou du retard qui est imputable à l’événe-
ment ou à la circonstance dont il est responsable en vertu du présent article.

Article 18. Responsabilité du transporteur pour fait d’autrui

Le transporteur répond du manquement aux obligations qui lui incombent en vertu de 
la présente Convention résultant des actes ou omissions :

a) D’une partie exécutante;

b) Du capitaine ou de l’équipage du navire;

c) De ses propres préposés ou de ceux d’une partie exécutante; ou

d) De toute autre personne qui s’acquitte ou s’engage à s’acquitter de l’une quelcon-
que des obligations incombant au transporteur en vertu du contrat de transport, dans la 
mesure où elle agit, directement ou indirectement, à la demande de ce dernier ou sous son 
contrôle.

Article 19. Responsabilité des parties exécutantes maritimes

1. Une partie exécutante maritime est soumise aux obligations et responsabilités 
im posées et bénéficie des moyens de défense et des limites de responsabilité reconnus au 
trans porteur par la présente Convention si :

a) Elle a reçu les marchandises à transporter dans un État contractant, les a livrées 
dans un État contractant, ou a exécuté ses opérations concernant les marchandises dans un 
port d’un État contractant; et

b) L’événement qui a causé la perte, le dommage ou le retard a eu lieu : i) pendant la 
période comprise entre l’arrivée des marchandises au port de chargement du navire et leur 
départ du port de déchargement du navire; ii) lorsqu’elle avait la garde des marchandises; 
ou iii) à tout autre moment dans la mesure où elle participait à l’exécution de l’une quel-
conque des opérations prévues par le contrat de transport.

2. Si le transporteur accepte d’assumer des obligations autres que celles qui lui sont 
imposées par la présente Convention ou s’il accepte que les limites de sa responsabilité 
soient plus élevées que celles spécifiées dans la présente Convention, une partie exécutante 
maritime n’est pas liée par cette acceptation à moins qu’elle ne consente expressément à ces 
obligations ou à ces limites plus élevées.

3. Une partie exécutante maritime répond du manquement aux obligations que lui 
impose la présente Convention résultant des actes ou omissions d’une personne à qui elle a 
confié l’exécution de l’une quelconque des obligations incombant au transporteur en vertu 
du contrat de transport, sous les conditions énoncées au paragraphe 1 du présent article.

4. Aucune disposition de la présente Convention n’impose de responsabilité au capi-
taine ou à l’équipage du navire ni à un préposé du transporteur ou d’une partie exécutante 
maritime.
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Article 20. Responsabilité solidaire

1. Si le transporteur et une ou plusieurs parties exécutantes maritimes sont respon-
sables de la perte, du dommage ou du retard de livraison subi par les marchandises, ils assu-
ment une responsabilité solidaire mais uniquement dans les limites prévues par la présente 
Convention.

2. Sans préjudice de l’article 61, le cumul des réparations dues par toutes ces person-
nes ne dépasse pas les limites globales de responsabilité prévues dans la présente Conven-
tion.

Article 21. Retard

Il y a retard de livraison lorsque les marchandises ne sont pas livrées au lieu de destina-
tion prévu dans le contrat de transport dans le délai convenu.

Article 22. Calcul de la réparation

1. Sous réserve de l’article 59, la réparation due par le transporteur pour la perte ou le 
dommage subi par les marchandises est calculée par référence à la valeur de ces marchan-
dises au lieu et au moment de livraison établis conformément à l’article 43.

2. La valeur des marchandises est déterminée d’après le cours en bourse ou, à défaut, 
d’après leur valeur marchande ou, à défaut de l’un et de l’autre, d’après la valeur usuelle de 
marchandises de mêmes nature et qualité au lieu de livraison.

3. En cas de perte ou de dommage subi par les marchandises, le transporteur n’est 
tenu au paiement d’aucune réparation dépassant ce qui est prévu aux paragraphes 1 et 2 du 
présent article, sauf lorsqu’il a convenu avec le chargeur de calculer la réparation d’une autre 
manière dans les limites du chapitre 16.

Article 23. Avis en cas de perte, de dommages ou de retard

1. Le transporteur est présumé, en l’absence de preuve contraire, avoir livré les mar-
chandises telles que celles-ci sont décrites dans les données du contrat, à moins qu’un avis 
de perte ou de dommage subi par les marchandises indiquant la nature générale de la perte 
ou du dommage n’ait été donné au transporteur ou à la partie exécutante qui les a livrées, 
avant ou au moment de la livraison ou, si la perte ou le dommage n’est pas apparent, dans un 
délai de sept jours ouvrables au lieu de livraison à compter de la livraison.

2. L’absence d’avis n’a pas d’incidence sur le droit de demander réparation en cas de 
perte ou de dommage subi par les marchandises en vertu de la présente Convention ni sur 
le régime de la preuve prévu à l’article 17.

3. Aucun avis n’est nécessaire en cas de perte ou de dommage constaté lors d’une ins-
pection contradictoire des marchandises effectuée par la personne à laquelle elles ont été li-
vrées et le transporteur ou la partie exécutante maritime dont la responsabilité est invoquée.

4. Aucune réparation pour retard n’est due à moins qu’un avis de préjudice résultant 
d’un retard n’ait été donné au transporteur dans un délai de vingt et un jours consécutifs à 
compter de la livraison.

5. Un avis donné à la partie exécutante qui a livré les marchandises a le même effet 
que s’il avait été donné au transporteur, et un avis donné au transporteur a le même effet que 
s’il avait été donné à une partie exécutante maritime.
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6. En cas de perte ou de dommage certain ou présumé, les parties au litige se donnent 
réciproquement toutes les facilités raisonnables pour procéder à l’inspection et au pointage 
des marchandises et donnent accès aux documents concernant le transport des marchan-
dises.

CHAPITRE 6. DISPOSITIONS SUPPLÉMENTAIRES 
RELATIVES À DES ÉTAPES PARTICULIèRES DU TRANSPORT 

Article 24. Déroutement

Lorsque la loi applicable considère un déroutement comme un manquement de la part 
du transporteur, un tel déroutement ne prive le transporteur ou une partie exécutante mari-
time d’aucun moyen de défense ni d’aucune limitation prévus par la présente Convention, 
sous réserve des dispositions de l’article 61.

Article 25. Marchandises en pontée

1. Les marchandises ne peuvent être transportées en pontée que si ce transport :

a) Est exigé par la loi;

b) S’effectue dans ou sur des conteneurs ou véhicules adaptés au transport en pontée 
et sur des ponts qui sont spécialement équipés pour transporter de tels conteneurs ou vé-
hicules; ou

c) Est conforme au contrat de transport ou aux coutumes, usages ou pratiques du 
commerce en question.

2. Les dispositions de la présente Convention relatives à la responsabilité du trans-
porteur s’appliquent à la perte, au dommage ou au retard de livraison subi par des marchan-
dises transportées en pontée conformément au paragraphe 1 du présent article. Cependant, 
le transporteur n’est pas responsable de la perte, du dommage ou du retard de livraison 
subi par ces marchandises du fait des risques particuliers que comporte ce transport si les 
marchandises sont transportées conformément à l’alinéa a ou l’alinéa c du paragraphe 1 du 
présent article.

3. Si les marchandises ont été transportées en pontée dans des cas autres que ceux 
autorisés au paragraphe 1 du présent article, le transporteur est responsable de la perte, du 
dommage ou du retard de livraison subi par ces marchandises qui résulte exclusivement de 
leur transport en pontée et ne peut se prévaloir des moyens de défense prévus à l’article 17.

4. Le transporteur ne peut se prévaloir de l’alinéa c du paragraphe 1 du présent article 
contre un tiers qui a obtenu un document de transport négociable ou un document électro-
nique de transport négociable de bonne foi, sauf si les données du contrat indiquent que les 
marchandises peuvent être transportées en pontée.

5. S’il a expressément convenu avec le chargeur que les marchandises seraient trans-
portées en cale, le transporteur ne peut se prévaloir de la limitation de responsabilité en cas 
de perte, de dommage ou de retard de livraison subi par les marchandises dans la mesure où 
cette perte, ce dommage ou ce retard résulte de leur transport en pontée.
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Article 26. Transport précédant ou suivant un transport par mer

Lorsque la perte ou le dommage subi par les marchandises, ou un événement ou une 
circonstance ayant causé un retard dans leur livraison, survient pendant la durée de la res-
ponsabilité du transporteur mais uniquement avant leur chargement sur le navire ou uni-
quement après leur déchargement du navire, les dispositions de la présente Convention ne 
l’emportent pas sur celles d’un autre instrument international qui, au moment de la perte, 
du dommage ou encore de l’événement ou de la circonstance ayant causé le retard :

a) Se seraient appliquées, conformément à cet instrument, à l’ensemble ou à l’une 
quelconque des opérations réalisées par le transporteur si le chargeur avait conclu un 
contrat distinct et direct avec ce dernier pour couvrir l’étape particulière du transport pen-
dant laquelle la perte ou le dommage ou encore l’événement ou la circonstance s’est pro-
duit;

b) Prévoient expressément la responsabilité du transporteur, la limitation de la res-
ponsabilité ou le délai pour agir; et

c) N’admettent, conformément à cet instrument, aucune dérogation contractuelle 
quelle qu’elle soit ou aucune dérogation contractuelle au détriment du chargeur.

CHAPITRE 7. OBLIGATIONS DU CHARGEUR ENVERS LE TRANSPORTEUR 

Article 27. Remise des marchandises pour le transport

1. À moins qu’il n’en soit convenu autrement dans le contrat de transport, le char-
geur remet les marchandises prêtes pour le transport. Dans tous les cas, il les remet dans 
un état tel qu’elles résisteront au transport prévu, y compris aux opérations de chargement, 
de manutention, d’arrimage, de saisissage, de fixation et de déchargement dont elles feront 
l’objet, et ne causeront pas de dommage aux personnes ou aux biens.

2. Le chargeur s’acquitte de façon appropriée et soigneuse de toute obligation qu’il as-
sume conformément à une convention conclue dans les termes de l’article 13, paragraphe 2.

3. Lorsqu’il empote un conteneur ou charge un véhicule, le chargeur procède à l’arri-
mage, au saisissage et à la fixation du contenu dans ou sur le conteneur ou véhicule de façon 
appropriée et soigneuse et de telle manière qu’il ne causera pas de dommage aux personnes 
ou aux biens.

Article 28. Coopération entre le chargeur et le transporteur 
pour la fourniture d’informations et d’instructions

Le transporteur et le chargeur répondent aux demandes mutuelles d’informations et 
d’instructions requises pour la manutention et le transport appropriés des marchandises. 
Ils le font si ces informations sont en possession de la partie à laquelle elles sont demandées 
ou si ces instructions peuvent raisonnablement être fournies par la partie à laquelle elles 
sont demandées et si elles ne sont pas raisonnablement accessibles par d’autres moyens à la 
partie qui les demande.
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Article 29. Obligation du chargeur de fournir des informations, instructions et documents

1. Le chargeur fournit au transporteur en temps utile les informations, instructions 
et documents concernant les marchandises qui ne sont pas raisonnablement accessibles par 
d’autres moyens au transporteur et qui sont raisonnablement nécessaires pour :

a) Assurer la manutention et le transport appropriés des marchandises, y compris 
les précautions devant être prises par le transporteur ou une partie exécutante; et

b) Permettre au transporteur de respecter la loi, la réglementation ou d’autres exi-
gences des autorités publiques concernant le transport prévu, à condition que celui-ci noti-
fie en temps utile au chargeur les informations, instructions et documents dont il a besoin.

2. Aucune disposition du présent article n’a d’incidence sur une obligation particu-
lière de fournir des informations, instructions et documents déterminés sur les marchan-
dises, conformément à la loi, à la réglementation ou aux autres exigences des autorités pu-
bliques concernant le transport prévu.

Article 30. Fondement de la responsabilité du chargeur envers le transporteur

1. Le chargeur est responsable de la perte ou du dommage subi par le transporteur si 
ce dernier prouve que cette perte ou ce dommage résulte d’un manquement de la part du 
chargeur aux obligations qui lui incombent en vertu de la présente Convention.

2. Sauf en cas de perte ou de dommage causé par un manquement de sa part aux 
obligations lui incombant en vertu des articles 31, paragraphe 2, et 32, le chargeur est dé-
chargé de tout ou partie de sa responsabilité si la cause ou l’une des causes de la perte ou 
du dommage n’est pas imputable à sa faute ou à la faute de l’une quelconque des personnes 
mentionnées à l’article 34.

3. Lorsque le chargeur est partiellement responsable en vertu du présent article, il ne 
l’est que de la partie de la perte ou du dommage qui est imputable à sa faute ou à la faute de 
l’une quelconque des personnes mentionnées à l’article 34.

Article 31. Informations pour l’établissement des données du contrat

1. Le chargeur fournit au transporteur, en temps utile, les informations exactes néces-
saires pour l’établissement des données du contrat et l’émission des documents de transport 
ou des documents électroniques de transport, y compris les données visées à l’article 36, 
paragraphe 1; le nom de la partie devant être identifiée comme le chargeur dans les don-
nées du contrat; le nom du destinataire, le cas échéant; et le nom de la personne à l’ordre 
de laquelle le document de transport ou le document électronique de transport doit le cas 
échéant être émis.

2. Le chargeur est réputé avoir garanti l’exactitude, au moment de leur réception par 
le transporteur, des informations fournies conformément au paragraphe 1 du présent ar-
ticle. Il indemnise le transporteur de la perte ou du dommage résultant de l’inexactitude de 
ces informations.

Article 32. Règles spéciales concernant les marchandises dangereuses

Lorsque les marchandises, par leur nature ou leur caractère, présentent ou risquent 
selon toute vraisemblance raisonnable de présenter un danger pour les personnes, les biens 
ou l’environnement :
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a) Le chargeur informe en temps utile le transporteur de la nature ou du caractère 
dangereux des marchandises avant qu’elles ne soient remises à ce dernier ou à une partie 
exécutante. À défaut et si le transporteur ou la partie exécutante n’a pas autrement connais-
sance de leur nature ou caractère dangereux, le chargeur est responsable envers le transpor-
teur de la perte ou du dommage résultant de ce manquement; et

b) Le chargeur appose sur les marchandises dangereuses une marque ou une éti-
quette conformément à la loi, à la réglementation ou aux autres exigences des autorités 
pu bli ques qui s’appliquent à n’importe quelle étape du transport prévu. À défaut, il est res-
ponsable envers le transporteur de la perte ou du dommage résultant de ce manquement.

Article 33. Droits et obligations du chargeur repris par le chargeur documentaire

1. Un chargeur documentaire est soumis aux obligations et responsabilités imposées 
au chargeur par le présent chapitre et l’article 55, et bénéficie des droits et moyens de dé-
fense reconnus au chargeur par le présent chapitre et le chapitre 13.

2. Le paragraphe 1 du présent article n’a pas d’incidence sur les obligations, responsa-
bilités, droits ou moyens de défense du chargeur.

Article 34. Responsabilité du chargeur pour fait d’autrui

Le chargeur répond du manquement aux obligations qui lui incombent en vertu de la 
présente Convention résultant des actes ou omissions d’une personne, y compris des pré-
posés, mandataires et sous-traitants, à qui il a confié l’exécution de l’une quelconque de ses 
obligations. Il ne répond cependant pas des actes ou omissions du transporteur, ou d’une 
partie exécutante agissant pour le compte de ce dernier, à qui il a confié l’exécution des 
obligations qui lui incombent.

CHAPITRE 8. DOCUMENTS DE TRANSPORT 
ET DOCUMENTS ÉLECTRONIQUES DE TRANSPORT

Article 35. Émission du document de transport ou du document électronique de transport

À moins que le chargeur et le transporteur soient convenus de ne pas utiliser de docu-
ment de transport ou de document électronique de transport, ou que la coutume, l’usage 
ou la pratique du commerce soit de ne pas en utiliser, lors de la remise des marchandises au 
transporteur ou à la partie exécutante en vue de leur transport, le chargeur ou, si ce dernier 
y consent, le chargeur documentaire est en droit d’obtenir du transporteur, au choix du 
chargeur :

a) Un document de transport non négociable ou, sous réserve de l’article 8, alinéa a, 
un document électronique de transport non négociable; ou

b) Un document de transport négociable approprié ou, sous réserve de l’article 8, 
alinéa a, un document électronique de transport négociable, à moins que le chargeur et le 
transporteur soient convenus de ne pas utiliser de document de transport négociable ou de 
document électronique de transport négociable, ou que la coutume, l’usage ou la pratique 
du commerce soit de ne pas en utiliser.
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Article 36. Données du contrat

1. Les données du contrat figurant dans le document de transport ou le document 
électronique de transport visé à l’article 35 comprennent les informations suivantes, four-
nies par le chargeur :

a) Une description des marchandises appropriée pour le transport;
b) Les marques principales nécessaires à l’identification des marchandises;
c) Le nombre de colis ou de pièces, ou la quantité de marchandises; et
d) S’il est fourni par le chargeur, le poids des marchandises.
2. Les données du contrat figurant dans le document de transport ou le document 

électronique de transport visé à l’article 35 comprennent également :
a) Une indication de l’état et du conditionnement apparents des marchandises au 

moment de leur réception par le transporteur ou une partie exécutante en vue de leur 
transport;

b) Le nom et l’adresse du transporteur;
c) La date de réception des marchandises par le transporteur ou une partie exécu-

tante, de leur chargement à bord du navire, ou de l’émission du document de transport ou 
du document électronique de transport; et

d) Si le document de transport est négociable, le nombre d’originaux de ce docu-
ment, lorsque plusieurs originaux sont émis.

3. Les données du contrat figurant dans le document de transport ou le document 
électronique de transport visé à l’article 35 comprennent en outre :

a) Le nom et l’adresse du destinataire, s’il a été désigné par le chargeur;
b) Le nom d’un navire, s’il est mentionné dans le contrat de transport;
c) Le lieu de réception et, s’il est connu du transporteur, le lieu de livraison; et
d) Le port de chargement et le port de déchargement, s’ils sont mentionnés dans le 

contrat de transport.
4. Aux fins du présent article, l’expression « état et conditionnement apparents des 

marchandises » employée à l’alinéa a du paragraphe 2 du présent article désigne l’état et le 
conditionnement des marchandises établis à partir :

a) D’une inspection externe raisonnable des marchandises telles qu’elles sont embal-
lées au moment où le chargeur les remet au transporteur ou à une partie exécutante; et

b) De toute inspection supplémentaire que le transporteur ou une partie exécutante 
réalise effectivement avant d'émettre le document de transport ou le document électro-
nique de transport.

Article 37. Identification du transporteur

1. Si un transporteur est identifié par son nom dans les données du contrat, toute 
autre information figurant sur le document de transport ou le document électronique de 
transport relative à l’identité du transporteur est sans effet dans la mesure où elle est incom-
patible avec cette identification.

2. Si les données du contrat n’identifient pas le transporteur conformément aux exi-
gen ces de l’article 36, paragraphe 2, alinéa b, mais indiquent que les marchandises ont été 
char gées sur un navire désigné, le propriétaire inscrit du navire est présumé être le trans-
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porteur, à moins qu’il ne prouve que le navire faisait l’objet d’un affrètement coque nue au 
moment du transport, qu’il n’identifie l’affréteur coque nue et n’en indique l’adresse, auquel 
cas ledit affréteur est présumé être le transporteur. Le propriétaire inscrit peut aussi réfu-
ter cette présomption en identifiant le transporteur et en indiquant l’adresse de ce dernier. 
L’affréteur coque nue peut réfuter de la même manière toute présomption selon laquelle il 
est le transporteur.

3. Aucune disposition du présent article n’empêche l’ayant droit de prouver qu’une 
personne autre que celle identifiée dans les données du contrat ou conformément au para-
gra phe 2 du présent article est le transporteur.

Article 38. Signature

1. Le document de transport est signé par le transporteur ou par une personne agis-
sant en son nom.

2. Le document électronique de transport comporte la signature électronique du 
transporteur ou d’une personne agissant en son nom. Cette signature électronique identifie 
le signataire dans le cadre du document électronique et indique que le transporteur autorise 
ce document.

Article 39. Omissions dans les données du contrat

1. L’absence ou l’inexactitude d’une ou de plusieurs données du contrat visées à l’ar-
ticle 36, paragraphe 1, 2 ou 3, n’affecte pas en soi la nature juridique ou la validité du docu-
ment de transport ou du document électronique de transport.

2. Si les données du contrat comprennent la date, mais n’en indiquent pas la signifi-
cation, cette date est réputée être :

a) Celle à laquelle toutes les marchandises mentionnées dans le document de trans-
port ou le document électronique de transport ont été chargées à bord du navire, si les 
données du contrat indiquent que les marchandises ont été chargées sur un navire; ou

b) Celle à laquelle le transporteur ou une partie exécutante a reçu les marchandises, 
si les données du contrat n’indiquent pas que les marchandises ont été chargées sur un 
navire.

3. Si les données du contrat n’indiquent pas l’état et le conditionnement apparents des 
marchandises au moment où le transporteur ou une partie exécutante les reçoit, elles sont 
réputées avoir indiqué que l’état et le conditionnement apparents des marchandises étaient 
bons au moment de leur remise au transporteur ou à une partie exécutante.

Article 40. Réserves concernant les informations  
relatives aux marchandises dans les données du contrat

1. Le transporteur fait des réserves pour indiquer qu’il ne répond pas de l’exactitude 
des informations fournies conformément à l’article 36, paragraphe 1, par le chargeur si :

a) Il sait effectivement que l’une quelconque des mentions essentielles figurant dans 
le document de transport ou dans le document électronique de transport est fausse ou 
trompeuse; ou
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b) Il a des motifs raisonnables de croire que l’une des mentions essentielles figurant 
dans le document de transport ou dans le document électronique de transport est fausse 
ou trompeuse.

2. Sans préjudice du paragraphe 1 du présent article, le transporteur peut faire des 
réserves, dans les cas et de la manière décrits dans les paragraphes 3 et 4 du présent article, 
pour indiquer qu’il ne répond pas de l’exactitude des informations fournies, conformément 
à l’article 36, paragraphe 1, par le chargeur.

3. Lorsque les marchandises ne sont pas remises au transporteur ou à une partie 
exécutante dans un conteneur ou un véhicule fermé, ou lorsqu’elles sont remises dans un 
conteneur ou un véhicule fermé et font l’objet d’une inspection effective par le transporteur 
ou une partie exécutante, le transporteur peut faire des réserves relativement aux informa-
tions mentionnées à l’article 36, paragraphe 1, si :

a) Il n’avait pas de moyen matériellement applicable ou commercialement raison-
nable de vérifier les informations fournies par le chargeur, auquel cas il peut indiquer les 
informations qu’il n’a pas pu vérifier; ou

b) Il a des motifs raisonnables de croire que les informations fournies par le chargeur 
sont inexactes, auquel cas il peut inclure une clause indiquant ce qu’il considère raisonna-
blement comme des informations exactes.

4. Lorsque les marchandises sont remises au transporteur ou à une partie exécutante 
dans un conteneur ou un véhicule fermé, le transporteur peut faire des réserves relative-
ment aux informations mentionnées :

a) À l’article 36, paragraphe 1, alinéas a, b, ou c, si :
 i) Les marchandises se trouvant à l’intérieur du conteneur ou du véhicule 

n’ont pas fait l’objet d’une inspection effective par le transporteur ou la par-
tie exécutante; et

 ii) Ni lui, ni la partie exécutante n’ont, d’une autre manière, effectivement 
connaissance de son contenu avant l’émission du document de transport ou 
du document électronique de transport; et

b) À l’article 36, paragraphe 1, alinéa d, si :
 i) Ni lui ni la partie exécutante n’ont pesé le conteneur ou le véhicule et si le 

chargeur et le transporteur n’étaient pas convenus avant l’expédition de le 
peser et de mentionner le poids dans les données du contrat; ou

 ii) Il n’y avait pas de moyen matériellement applicable ou commercialement 
raisonnable de vérifier le poids du conteneur ou du véhicule.

Article 41. Force probante des données du contrat

Sauf lorsque des réserves ont été faites relativement aux données du contrat dans les cas 
et de la manière décrits à l’article 40 :

a) Un document de transport ou un document électronique de transport fait foi, 
sauf preuve contraire, de la réception par le transporteur des marchandises indiquées dans 
les données du contrat;

b) La preuve contraire par le transporteur en ce qui concerne l’une quelconque des 
données du contrat n’est pas admise lorsque ces données figurent dans :



332 Annuaire juridique 2008

 i) Un document de transport négociable ou un document électronique de 
transport négociable qui est transféré à un tiers agissant de bonne foi; ou

 ii) Un document de transport non négociable dont les termes révèlent qu’il doit 
être remis pour l’obtention de la livraison des marchandises et qui est trans-
féré au destinataire agissant de bonne foi;

c) La preuve contraire par le transporteur n’est pas admise à l’encontre d’un destina-
taire qui a agi de bonne foi en se fiant à l’une des données du contrat ci-après figurant dans 
un document de transport non négociable ou un document électronique de transport non 
négociable :
 i) Les données du contrat mentionnées à l’article 36, paragraphe 1, lorsqu’elles 

sont fournies par le transporteur;
 ii) Le nombre, le type et les numéros d’identification des conteneurs, mais non 

les numéros d’identification des plombs apposés sur les conteneurs; et
 iii) Les données du contrat mentionnées à l’article 36, paragraphe 2.

Article 42. « Fret payé d’avance »

Si les données du contrat contiennent la mention « fret payé d’avance » ou une mention 
similaire, le transporteur ne peut pas se prévaloir à l’encontre du porteur ou du destinataire 
du non-paiement du fret. Le présent article ne s’applique pas si le porteur ou le destinataire 
est également le chargeur.

CHAPITRE 9. LIVRAISON DES MARCHANDISES 

Article 43. Obligation de prendre livraison

Lorsque les marchandises sont parvenues à leur destination, le destinataire qui les ré-
clame en vertu du contrat de transport en prend livraison au moment ou dans le délai et au 
lieu convenus dans le contrat de transport ou, à défaut d’une telle convention, au moment 
et au lieu auxquels, eu égard aux clauses du contrat, aux coutumes, usages ou pratiques 
du commerce et aux circonstances du transport, on pourrait raisonnablement s’attendre 
qu’elles soient livrées.

Article 44. Obligation d’accuser réception

À la demande du transporteur ou de la partie exécutante qui livre les marchandises, 
le destinataire accuse réception des marchandises livrées par le transporteur ou la partie 
exécutante de la manière qui est habituelle au lieu de livraison. Le transporteur peut refuser 
de livrer les marchandises si le destinataire refuse d’en accuser réception.

Article 45. Livraison en l’absence de document de transport négociable 
et de document électronique de transport négociable

En l’absence d’émission d’un document de transport négociable et d’un document élec-
tronique de transport négociable :

a) Le transporteur livre les marchandises au destinataire au moment et au lieu men-
tionnés à l’article 43. Il peut refuser de les livrer si la personne qui se prétend destinataire ne 
s’identifie pas dûment comme telle alors que le transporteur le lui demande;
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b) Si le nom et l’adresse du destinataire ne sont pas mentionnés dans les données 
du contrat, la partie contrôlante les indique au transporteur avant ou lors de l’arrivée des 
marchandises au lieu de destination;

c) Sans préjudice de l’article 48, paragraphe 1, si les marchandises ne peuvent être 
livrées du fait : i)  que le destinataire, après avoir reçu notification de leur arrivée, n’en 
réclame pas, au moment ou dans le délai mentionné à l’article 43, la livraison au transpor-
teur une fois celles-ci parvenues au lieu de destination; ii) que le transporteur refuse de les 
livrer au motif que la personne se prétendant destinataire ne s’identifie pas dûment comme 
telle; ou iii) que le transporteur, après des diligences raisonnables, n’est pas en mesure de 
localiser le destinataire afin de demander des instructions pour la livraison, le transporteur 
peut en aviser la partie contrôlante et demander des instructions pour la livraison. Si, après 
des diligences raisonnables, il n’est pas en mesure de localiser la partie contrôlante, il peut 
en aviser le chargeur et demander des instructions pour la livraison. Si, après des diligences 
raisonnables, il n’est pas en mesure de localiser le chargeur, il peut en aviser le chargeur 
documentaire et demander des instructions pour la livraison;

d) La livraison des marchandises par le transporteur sur instruction de la partie 
contrôlante, du chargeur ou du chargeur documentaire conformément à l’alinéa c du pré-
sent article le libère de son obligation de livrer les marchandises en vertu du contrat de 
transport.

Article 46. Livraison en cas d’émission  
d’un document de transport non négociable devant être remis

En cas d’émission d’un document de transport non négociable dont les termes révèlent 
qu’il doit être remis pour l’obtention de la livraison des marchandises :

a) Le transporteur livre les marchandises au destinataire au moment et au lieu men-
tionnés à l’article 43 à condition que ce dernier s’identifie dûment à sa demande et contre 
remise du document non négociable. Il peut refuser de livrer les marchandises si la per-
sonne qui se prétend destinataire ne s’identifie pas dûment alors que le transporteur le lui 
demande. Il refuse de les livrer si le document non négociable n’est pas remis. Si plusieurs 
originaux du document non négociable ont été émis, la remise d’un original suffit et les au-
tres originaux cessent d’être valables ou de produire effet;

b) Sans préjudice de l’article 48, paragraphe 1, si les marchandises ne peuvent être 
livrées du fait : i) que le destinataire, après avoir reçu notification de leur arrivée, n’en ré-
clame pas, au moment ou dans le délai mentionné à l’article 43, la livraison au transporteur 
une fois celles-ci parvenues au lieu de destination; ii) que le transporteur refuse de les livrer 
au motif que la personne se prétendant destinataire ne s’identifie pas dûment comme telle 
ou ne remet pas le document; ou iii) que le transporteur, après des diligences raisonnables, 
n’est pas en mesure de localiser le destinataire afin de demander des instructions pour la 
livraison, le transporteur peut en aviser le chargeur et demander des instructions pour la li-
vraison. Si, après des diligences raisonnables, il n’est pas en mesure de localiser le chargeur, 
il peut en aviser le chargeur documentaire et demander des instructions pour la livraison;

c) La livraison des marchandises par le transporteur sur instruction du chargeur ou 
du chargeur documentaire conformément à l’alinéa b du présent article le libère de son 
obligation de livrer les marchandises en vertu du contrat de transport, que le document de 
transport non négociable lui ait été remis ou non.
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Article 47. Livraison en cas d’émission d’un document de transport négociable 
ou d’un document électronique de transport négociable

1. En cas d’émission d’un document de transport négociable ou d’un document élec-
tronique de transport négociable :

a) Le porteur du document est en droit de réclamer la livraison des marchandises au 
transporteur une fois celles-ci parvenues au lieu de destination, auquel cas le transporteur 
les lui livre au moment et au lieu mentionnés à l’article 43 :
 i) Contre remise du document de transport négociable et, si le porteur est l’une 

des personnes mentionnées à l’article premier, paragraphe 10, alinéa a, sous-
alinéa i, à condition qu’il s’identifie dûment; ou

 ii) À condition qu’il démontre, conformément aux procédures visées à l’ar-
ticle  9, paragraphe  1, sa qualité de porteur du document électronique de 
transport négociable;

b) Le transporteur refuse de livrer les marchandises si les exigences du sous-alinéa i 
ou ii de l’alinéa a du présent paragraphe ne sont pas remplies;

c) Si plusieurs originaux du document de transport négociable ont été émis et si le 
nombre de ces originaux est mentionné dans le document, la remise d’un original suffit 
et les autres originaux cessent d’être valables ou de produire effet. Lorsqu’un document 
électronique de transport négociable a été utilisé, il cesse d’être valable ou de produire effet 
lorsque les marchandises sont livrées au porteur conformément aux procédures visées à 
l’article 9, paragraphe 1.

2. Sans préjudice de l’article 48, paragraphe 1, lorsqu’il est expressément stipulé sur 
le document de transport négociable ou le document électronique de transport négociable 
que les marchandises peuvent être livrées sans que ce document soit remis, la règle suivante 
s’applique :

a) Si les marchandises ne peuvent être livrées du fait : i) que le porteur, après avoir 
reçu notification de leur arrivée, n’en réclame pas, au moment ou dans le délai mentionné 
à l’article 43, la livraison au transporteur une fois celles-ci parvenues au lieu de destination; 
ii) que le transporteur refuse de les livrer au motif que la personne se prétendant porteur 
ne s’identifie pas dûment comme étant l’une des personnes mentionnées à l’article pre-
mier, paragraphe 10, alinéa a, sous-alinéa i; ou iii) que le transporteur, après des diligences 
raisonnables, n’est pas en mesure de localiser le porteur afin de demander des instructions 
pour la livraison, le transporteur peut en aviser le chargeur et demander des instructions 
pour la livraison. Si, après des diligences raisonnables, il n’est pas en mesure de localiser le 
chargeur, il peut en aviser le chargeur documentaire et demander des instructions pour la 
livraison;

b) La livraison des marchandises par le transporteur sur instruction du chargeur ou 
du chargeur documentaire conformément à l’alinéa a du paragraphe 2 du présent article 
le libère de son obligation de livrer les marchandises au porteur en vertu du contrat de 
transport, que le document de transport négociable lui ait été remis ou non, ou que la per-
sonne réclamant la livraison en vertu d’un document électronique de transport négociable 
ait démontré ou non, conformément aux procédures visées à l’article 9, paragraphe 1, sa 
qualité de porteur;

c) La personne donnant des instructions conformément à l’alinéa a du paragraphe 2 
du présent article indemnise le transporteur dont la responsabilité est engagée envers le 
porteur en vertu de l’alinéa e du paragraphe 2 du présent article. Le transporteur peut refu-
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ser de suivre ces instructions si la personne ne fournit pas une garantie suffisante qu’il peut 
raisonnablement exiger;

d) Lorsque, après la livraison des marchandises par le transporteur conformément 
à l’alinéa b du paragraphe 2 du présent article, une personne devient le porteur du docu-
ment de transport négociable ou du document électronique de transport négociable en 
vertu d’un arrangement contractuel ou d’une autre nature conclu avant cette livraison, elle 
acquiert des droits opposables au transporteur en vertu du contrat de transport, à l’excep-
tion du droit de réclamer la livraison des marchandises;

e) Nonobstant les alinéas b et d du paragraphe 2 du présent article, une personne 
qui devient porteur après cette livraison alors qu’elle n’avait pas et n’aurait pas pu raison-
nablement avoir connaissance de la livraison, acquiert les droits incorporés dans le docu-
ment de transport négociable ou dans le document électronique de transport négociable. 
Lorsque les données du contrat mentionnent l’heure d’arrivée prévue des marchandises 
ou indiquent la façon d’obtenir des informations pour savoir si la livraison a eu lieu, cette 
connaissance est présumée chez le porteur au moment où il acquiert cette qualité.

Article 48. Marchandises en souffrance

1. Aux fins du présent article, les marchandises sont réputées en souffrance unique-
ment si, après leur arrivée au lieu de destination :

a) Le destinataire n’en prend pas livraison conformément au présent chapitre au 
mo ment et au lieu mentionnés à l’article 43;

b) La partie contrôlante, le porteur, le chargeur ou le chargeur documentaire ne peut 
être localisé ou ne donne pas au transporteur des instructions appropriées conformément 
aux articles 45, 46 et 47;

c) Le transporteur est en droit ou est tenu de refuser de livrer les marchandises 
conformément aux articles 44, 45, 46 et 47;

d) Le transporteur n’est pas autorisé à livrer les marchandises au destinataire par la 
loi ou la réglementation du lieu où est demandée la livraison; ou

e) Les marchandises ne peuvent pas être livrées par le transporteur pour une autre 
raison.

2. Sans préjudice des autres droits dont il peut se prévaloir contre le chargeur, la partie 
contrôlante ou le destinataire, si les marchandises sont en souffrance, le transporteur peut, 
aux risques et aux frais de la personne ayant droit aux marchandises, prendre vis-à-vis de 
ces dernières les mesures que les circonstances peuvent raisonnablement exiger, y compris :

a) Les entreposer en tout lieu approprié;
b) Les décharger si elles sont chargées dans des conteneurs ou véhicules, ou prendre 

d’autres mesures, notamment en les déplaçant; et
c) Les faire vendre ou détruire conformément aux pratiques, à la loi ou à la régle-

mentation du lieu où elles se trouvent.
3. Le transporteur ne peut exercer les droits prévus au paragraphe 2 du présent article 

qu’après avoir avisé, de manière appropriée, de la mesure qu’il a l’intention de prendre en 
vertu de ce paragraphe, la personne indiquée dans les données du contrat comme étant la 
personne à prévenir, le cas échéant, de l’arrivée des marchandises au lieu de destination, et 
l’une des personnes suivantes, dans l’ordre indiqué, si elles sont connues du transporteur : le 
destinataire, la partie contrôlante ou le chargeur.
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4. Si les marchandises sont vendues conformément à l’alinéa c du paragraphe 2 du 
présent article, le transporteur conserve le produit de la vente au profit de la personne ayant 
droit aux marchandises, sous réserve de déduire toute dépense qu’il a effectuée et toute 
autre somme qui lui est due en rapport avec le transport de ces marchandises.

5. Le transporteur ne répond pas de la perte ou du dommage subi par les marchan-
dises pendant la période de souffrance. Il en répond si l’ayant droit prouve que cette perte 
ou ce dommage résulte du fait que le transporteur n’a pas pris les mesures qui auraient été 
raisonnables en l’espèce pour conserver les marchandises tout en sachant ou en ayant dû 
savoir qu’il en résulterait une telle perte ou un tel dommage.

Article 49. Rétention des marchandises

Aucune disposition de la présente Convention ne porte atteinte au droit de rétention 
que le contrat de transport ou la loi applicable accorde au transporteur ou à une partie exé-
cutante en garantie de sa créance.

CHAPITRE 10. DROITS DE LA PARTIE CONTRôLANTE 

Article 50. Exercice et étendue du droit de contrôle

1. Le droit de contrôle ne peut être exercé que par la partie contrôlante et se limite 
au droit :

a) De donner ou de modifier des instructions concernant les marchandises sans 
qu’elles constituent une modification du contrat de transport;

b) D’obtenir la livraison des marchandises dans un port d’escale prévu ou, pour un 
transport intérieur, dans tout lieu en cours de route; et

c) De remplacer le destinataire par toute autre personne, y compris la partie contrô-
lante.

2. Le droit de contrôle existe pendant toute la période de responsabilité du transpor-
teur prévue à l’article 12 et s’éteint à l’expiration de cette période.

Article 51. Identification de la partie contrôlante et transfert du droit de contrôle

1. Sauf dans les cas mentionnés aux paragraphes 2, 3 et 4 du présent article :
a) Le chargeur est la partie contrôlante à moins que, lors de la conclusion du contrat 

de transport, il ne désigne le destinataire, le chargeur documentaire ou une autre personne 
comme partie contrôlante;

b) La partie contrôlante peut transférer le droit de contrôle à une autre personne. Ce 
transfert prend effet à l’égard du transporteur dès que ce dernier en est avisé par l’auteur du 
transfert, et le bénéficiaire du transfert devient la partie contrôlante; et

c) La partie contrôlante s’identifie dûment lorsqu’elle exerce le droit de contrôle.
2. En cas d’émission d’un document de transport non négociable dont les termes 

révèlent qu’il doit être remis pour l’obtention de la livraison des marchandises :
a) Le chargeur est la partie contrôlante et peut transférer le droit de contrôle au des-

tinataire désigné dans le document en transférant le document à cette personne sans en-
dossement. Si plusieurs originaux du document ont été émis, tous les originaux sont trans-
férés pour que le droit de contrôle soit transféré; et
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b) Pour exercer son droit de contrôle, la partie contrôlante produit le document et 
s’identifie dûment. Si plusieurs originaux du document ont été émis, tous les originaux 
sont présentés, faute de quoi le droit de contrôle ne peut être exercé.

3. En cas d’émission d’un document de transport négociable :
a) Le porteur ou, si plusieurs originaux du document sont émis, le porteur de tous 

les originaux est la partie contrôlante;
b) Le porteur peut transférer le droit de contrôle en transférant le document à une 

autre personne conformément à l’article 57. Si plusieurs originaux de ce document ont été 
émis, tous les originaux sont transférés à cette personne pour que le droit de contrôle soit 
transféré; et

c) Pour exercer le droit de contrôle, le porteur présente le document au transpor-
teur et, s’il est l’une des personnes mentionnées à l’article premier, paragraphe 10, alinéa a, 
sous-alinéa i, s’identifie dûment. Si plusieurs originaux du document ont été émis, tous les 
originaux sont présentés, faute de quoi le droit de contrôle ne peut être exercé.

4. En cas d’émission d’un document électronique de transport négociable :
a) Le porteur est la partie contrôlante;
b) Le porteur peut transférer le droit de contrôle à une autre personne en transférant 

le document conformément aux procédures visées à l’article 9, paragraphe 1; et
c) Pour exercer le droit de contrôle, le porteur démontre, conformément aux procé-

dures visées à l’article 9, paragraphe 1, sa qualité de porteur.

Article 52. Exécution des instructions par le transporteur

1. Sous réserve des paragraphes 2 et 3 du présent article, le transporteur exécute les 
instructions mentionnées à l’article 50 si :

a) La personne donnant ces instructions est fondée à exercer le droit de contrôle;
b) Les instructions peuvent raisonnablement être exécutées selon leurs termes au 

moment où elles parviennent au transporteur; et
c) Les instructions n’affecteront pas les opérations normales du transporteur, ni ses 

pratiques de livraison.
2. Dans tous les cas, la partie contrôlante rembourse au transporteur toute dépense 

additionnelle raisonnable qu’il pourrait effectuer et l’indemnise du préjudice qu’il pourrait 
subir en exécutant de manière diligente une instruction quelconque en vertu du présent 
article, y compris des réparations qu’il pourrait être tenu d’accorder pour la perte ou le 
dommage subi par d’autres marchandises transportées.

3. Le transporteur est en droit d’obtenir de la partie contrôlante une garantie cou-
vrant le montant de la dépense additionnelle, de la perte ou du préjudice auquel il s’attend 
raisonnablement du fait de l’exécution d’une instruction en vertu du présent article. Il peut 
refuser d’exécuter les instructions si une telle garantie n’est pas fournie.

4. Lorsque le transporteur n’a pas exécuté les instructions de la partie contrôlante 
contrairement à l’obligation qui lui incombe en vertu du paragraphe 1 du présent article, sa 
responsabilité pour la perte, le dommage ou le retard de livraison subi en conséquence par 
les marchandises est soumise aux articles 17 à 23 et la réparation qu’il doit est soumise aux 
articles 59 à 61.
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Article 53. Marchandises réputées livrées

Les marchandises livrées suivant une instruction donnée conformément à l’article 52, 
paragraphe 1, sont réputées livrées au lieu de destination et les dispositions du chapitre 9 
relatives à cette livraison leur sont applicables.

Article 54. Modifications du contrat de transport

1. La partie contrôlante est la seule personne pouvant convenir avec le transporteur 
de modifications du contrat de transport autres que celles visées à l’article 50, paragraphe 1, 
alinéas b et c.

2. Les modifications du contrat de transport, y compris celles visées à l’article 50, pa-
ragraphe 1, alinéas b et c, sont mentionnées sur un document de transport négociable ou 
sur un document de transport non négociable devant être remis, ou incorporées dans un 
document électronique de transport négociable ou, à la demande de la partie contrôlante, 
sont mentionnées sur un document de transport non négociable ou incorporées dans un 
document électronique de transport non négociable. Les modifications ainsi mentionnées 
ou incorporées sont signées conformément à l’article 38.

Article 55. Fourniture d’informations, d’instructions 
ou de documents supplémentaires au transporteur

1. La partie contrôlante, à la demande du transporteur ou d’une partie exécutante, 
fournit en temps utile les informations, instructions ou documents concernant les mar-
chandises dont le transporteur peut raisonnablement avoir besoin pour s’acquitter des obli-
gations qui lui incombent en vertu du contrat de transport, à condition que le chargeur ne 
les ait pas déjà fournis et qu’ils ne soient pas raisonnablement accessibles au transporteur 
par d’autres moyens.

2. Si, après des diligences raisonnables, le transporteur n’est pas en mesure de loca-
liser la partie contrôlante ou si la partie contrôlante n’est pas en mesure de lui fournir des 
informations, instructions ou documents appropriés, le chargeur les fournit. Si, après des 
diligences raisonnables, le transporteur n’est pas en mesure de localiser le chargeur, le char-
geur documentaire fournit ces informations, instructions ou documents.

Article 56. Dérogation conventionnelle

Les parties au contrat de transport peuvent déroger aux articles 50, paragraphe 1, ali-
néas b et c, 50, paragraphe 2, et 52. Elles peuvent aussi restreindre ou exclure la possibilité 
de transférer le droit de contrôle visée à l’article 51, paragraphe 1, alinéa b.

CHAPITRE 11. TRANSFERT DE DROITS 

Article 57. Transfert en cas d’émission d’un document de transport négociable 
ou d’un document électronique de transport négociable

1. En cas d’émission d’un document de transport négociable, le porteur peut transfé-
rer les droits incorporés dans ce document en le transférant à une autre personne :

a) Dûment endossé au profit de cette autre personne ou en blanc, s’il s’agit d’un do-
cument à ordre; ou
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b) Sans endossement, s’il s’agit  : i) d’un document au porteur ou d’un document 
endossé en blanc; ou ii) d’un document établi au nom d’une personne déterminée qui est 
transféré entre le premier porteur et cette personne.

2. En cas d’émission d’un document électronique de transport négociable, son por-
teur peut transférer les droits incorporés dans ce document, que celui-ci soit établi à ordre 
ou au nom d’une personne déterminée, en le transférant conformément aux procédures 
visées à l’article 9, paragraphe 1.

Article 58. Responsabilité du porteur

1. Sans préjudice de l’article 55, un porteur qui n’a pas la qualité de chargeur et qui 
n’exerce aucun droit découlant du contrat de transport n’assume aucune responsabilité en 
vertu de ce contrat en cette seule qualité de porteur.

2. Un porteur qui n’a pas la qualité de chargeur et qui exerce un droit quelconque 
découlant du contrat de transport assume toutes les responsabilités qui lui incombent en 
vertu de ce contrat dans la mesure où elles sont énoncées dans le document de transport né-
gociable ou le document électronique de transport négociable ou peuvent en être inférées.

3. Aux fins des paragraphes 1 et 2 du présent article, un porteur qui n’a pas la qualité 
de chargeur n’exerce aucun droit découlant du contrat de transport au seul motif que :

a) Il convient avec le transporteur, en vertu de l’article 10, de substituer à un docu-
ment de transport négociable un document électronique de transport négociable ou de 
substituer à un document électronique de transport négociable un document de transport 
négociable; ou

b) Il transfère ses droits en vertu de l’article 57.

CHAPITRE 12. LIMITES DE RESPONSABILITÉ 

Article 59. Limites de responsabilité

1. Sous réserve des articles 60 et 61, paragraphe 1, la responsabilité du transporteur 
pour manquement aux obligations lui incombant en vertu de la présente Convention est 
limitée à 875 unités de compte par colis ou autre unité de chargement, ou à 3 unités de 
compte par kilogramme de poids brut des marchandises objet de la réclamation ou du 
litige, la limite la plus élevée étant applicable, sauf lorsque la valeur des marchandises a 
été déclarée par le chargeur et figure dans les données du contrat, ou lorsqu’un montant 
supérieur à la limite de responsabilité fixée dans le présent article a été convenu entre le 
transporteur et le chargeur.

2. Lorsque les marchandises sont transportées dans ou sur un conteneur, une palette 
ou un engin de transport similaire utilisé pour grouper des marchandises, ou dans ou sur 
un véhicule, les colis ou les unités de chargement énumérés dans les données du contrat 
comme ayant été placés dans ou sur cet engin de transport ou véhicule sont considérés 
comme des colis ou unités de chargement. En l’absence d’une telle énumération, les mar-
chandises placées dans ou sur cet engin de transport ou véhicule sont considérées comme 
une unité de chargement.

3. L’unité de compte visée dans le présent article est le droit de tirage spécial tel qu’il 
est défini par le Fonds monétaire international. Les montants mentionnés dans le présent 
article sont convertis dans la monnaie nationale d’un État suivant la valeur de cette monnaie 
à la date du jugement ou de la sentence ou à une date convenue par les parties. La valeur, en 
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droits de tirage spéciaux, de la monnaie nationale d’un État contractant qui est membre du 
Fonds monétaire international est calculée selon la méthode d’évaluation appliquée par le 
Fonds monétaire international à la date en question pour ses propres opérations et transac-
tions. La valeur, en droits de tirage spéciaux, de la monnaie nationale d’un État contractant 
qui n’est pas membre du Fonds monétaire international est calculée de la façon déterminée 
par cet État.

Article 60. Limites de responsabilité pour le préjudice causé par le retard

Sous réserve de l’article 61, paragraphe 2, le montant de la réparation en cas de perte ou 
de dommage subi par les marchandises en raison d’un retard est calculé conformément à 
l’article 22 et la responsabilité pour le préjudice économique résultant d’un retard est limitée 
à un montant équivalent à deux fois et demie le fret payable pour les marchandises ayant 
subi le retard. Le montant total payable en vertu du présent article et de l’article 59, paragra-
phe 1, ne peut pas dépasser la limite qui serait fixée conformément à l’article 59, paragra-
phe 1, pour la perte totale des marchandises concernées.

Article 61. Privation du droit de se prévaloir de la limitation de responsabilité

1. Ni le transporteur ni aucune des personnes mentionnées à l’article 18 ne peuvent 
se prévaloir de la limitation de responsabilité prévue à l’article 59, ou prévue dans le contrat 
de transport, si l’ayant droit prouve que le préjudice résultant du manquement aux obliga-
tions incombant au transporteur en vertu de la présente Convention était imputable à un 
acte ou à une omission personnels que celui qui revendique le droit de limiter sa respon-
sabilité a commis soit dans l’intention de causer ce préjudice, soit témérairement et avec 
conscience que ce préjudice en résulterait probablement.

2. Ni le transporteur ni aucune des personnes mentionnées à l’article 18 ne peuvent 
se prévaloir de la limitation de responsabilité prévue à l’article 60, si l’ayant droit prouve que 
le retard de livraison résulte d’un acte ou d’une omission personnels que celui qui reven-
dique le droit de limiter sa responsabilité a commis soit dans l’intention de provoquer le 
préjudice dû au retard, soit témérairement et avec conscience que ce préjudice en résulterait 
probablement.

CHAPITRE 13. DÉLAI POUR AGIR 

Article 62. Durée du délai pour agir

1. Aucune action judiciaire ou arbitrale relative à des réclamations ou des litiges dé-
coulant d’un manquement à une obligation prévue dans la présente Convention ne peut 
être engagée après l’expiration d’un délai de deux ans.

2. Le délai visé au paragraphe 1 du présent article court à partir du jour où les mar-
chandises ont été livrées par le transporteur ou, lorsqu’elles n’ont pas été livrées ou ne l’ont 
été que partiellement, à partir du dernier jour où elles auraient dû être livrées. Le jour indi-
qué comme point de départ du délai n’est pas compris dans la computation.

3. Nonobstant l’expiration du délai visé au paragraphe 1 du présent article, une partie 
peut invoquer un droit et l’opposer à l’autre partie comme moyen de défense ou de compen-
sation.
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Article 63. Prorogation du délai pour agir

Le délai prévu à l’article 62 ne peut être ni suspendu ni interrompu mais la personne 
à qui une réclamation est adressée peut à tout moment pendant le cours du délai proroger 
celui-ci par une déclaration adressée à l’ayant droit. Le délai peut être de nouveau prorogé 
par une ou plusieurs autres déclarations.

Article 64. Action récursoire

Une personne tenue responsable peut exercer une action récursoire après l’expiration 
du délai prévu à l’article 62 si elle le fait dans l’un des deux délais ci-après, le plus long étant 
retenu :

a) Dans le délai déterminé par la loi applicable de l’État où l’action est engagée; ou
b) Dans les quatre-vingt-dix jours à compter de la date à laquelle elle a soit réglé la 

réclamation soit elle-même reçu signification de l’assignation, selon l’événement qui sur-
vient en premier.

Article 65. Actions contre la personne identifiée comme étant le transporteur

Une action contre l’affréteur coque nue ou la personne identifiée comme étant le trans-
porteur conformément à l’article 37, paragraphe 2, peut être intentée après l’expiration du 
délai prévu à l’article 62, si elle l’est dans l’un des deux délais ci-après, le plus long étant 
retenu :

a) Dans le délai déterminé par la loi applicable de l’État où l’action est engagée; ou
b) Dans les quatre-vingt-dix jours à compter de la date à laquelle le transporteur a 

été identifié, ou le propriétaire inscrit ou l’affréteur coque nue a réfuté la présomption selon 
laquelle il est le transporteur conformément à l’article 37, paragraphe 2.

CHAPITRE 14. COMPÉTENCE 

Article 66. Actions contre le transporteur

À moins que le contrat de transport ne contienne un accord exclusif d’élection de for 
conforme à l’article 67 ou 72, le demandeur a le droit d’intenter une action judiciaire contre 
le transporteur en vertu de la présente Convention :

a) Devant un tribunal compétent dans le ressort duquel se trouve l’un des lieux ci-
après :
 i) Le domicile du transporteur;
 ii) Le lieu de réception convenu dans le contrat de transport;
 iii) Le lieu de livraison convenu dans le contrat de transport; ou
 iv) Le port où les marchandises sont initialement chargées sur un navire ou le 

port où elles sont finalement déchargées d’un navire; ou
b) Devant un tribunal ou des tribunaux compétents désignés par un accord entre le 

chargeur et le transporteur pour trancher les réclamations pouvant naître contre ce dernier 
dans le cadre de la présente Convention.
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Article 67. Accords d’élection de for

1. La compétence d’un tribunal choisi conformément à l’article 66, alinéa b, est exclu-
sive pour les litiges entre les parties au contrat uniquement si ces dernières en conviennent 
et si l’accord attributif de compétence :

a) Est contenu dans un contrat de volume qui indique clairement le nom et l’adresse 
des parties, et soit : i) a fait l’objet d’une négociation individuelle; soit ii) indique de ma-
nière apparente qu’un accord exclusif d’élection de for a été conclu et spécifie dans quelles 
clauses du contrat se trouve cet accord; et

b) Désigne clairement les tribunaux d’un État contractant, ou un ou plusieurs tribu-
naux particuliers d’un État contractant.

2. Une personne qui n’est pas partie au contrat de volume n’est liée par un accord 
exclusif d’élection de for conclu conformément au paragraphe 1 du présent article que si :

a) Le tribunal est situé dans l’un des lieux mentionnés à l’article 66, alinéa a;
b) Cet accord est contenu dans le document de transport ou le document électro-

nique de transport;
c) Cette personne est dûment avisée, en temps utile, du tribunal où l’action sera in-

tentée et de la compétence exclusive de ce tribunal; et
d) La loi du tribunal saisi reconnaît que cette personne peut être liée par l’accord 

ex clusif d’élection de for.

Article 68. Actions contre la partie exécutante maritime

Le demandeur a le droit d’intenter une action judiciaire contre la partie exécutante 
ma ritime en vertu de la présente Convention devant un tribunal compétent dans le ressort 
du quel se trouve l’un des lieux ci-après :

a) Le domicile de la partie exécutante maritime; ou
b) Le port où la partie exécutante maritime reçoit les marchandises, le port où elle li-

vre les marchandises, ou le port où elle réalise ses opérations concernant les marchandises.

Article 69. Absence de chef de compétence supplémentaire

Sous réserve des articles 71 et 72, aucune action judiciaire contre le transporteur ou 
contre une partie exécutante maritime en vertu de la présente Convention ne peut être 
engagée devant un tribunal qui n’est pas désigné conformément à l’article 66 ou 68.

Article 70. Saisie conservatoire et mesures provisoires ou conservatoires

Aucune disposition de la présente Convention n’a d’incidence sur la compétence en ce 
qui concerne les mesures provisoires ou conservatoires, y compris la saisie conservatoire. 
Un tribunal d’un État dans lequel a été prise une mesure provisoire ou conservatoire n’a pas 
compétence pour juger l’affaire sur le fond sauf :

a) Si les exigences du présent chapitre sont satisfaites; ou
b) Si une convention internationale qui s’applique dans cet État le prévoit.
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Article 71. Jonction et désistement d’instances

1. Sauf lorsqu’un accord exclusif d’élection de for a force obligatoire dans les condi-
tions de l’article 67 ou 72, si une seule et même action est intentée à la fois contre le transpor-
teur et la partie exécutante maritime pour un seul et même fait, elle peut l’être uniquement 
devant un tribunal désigné conformément à la fois à l’article 66 et à l’article 68. À défaut 
d’un tel tribunal, cette action peut être intentée devant un tribunal désigné conformément 
à l’article 68, alinéa b, si un tel tribunal existe.

2. Sauf lorsqu’un accord exclusif d’élection de for a force obligatoire dans les condi-
tions de l’article 67 ou 72, un transporteur ou une partie exécutante maritime intentant une 
action en déclaration de non-responsabilité ou toute autre action qui priverait une personne 
de son droit de choisir le for conformément à l’article 66 ou 68 renonce à cette action à la 
demande du défendeur une fois que ce dernier a choisi un tribunal désigné conformément 
à l’article 66 ou 68, selon le cas, devant lequel l’action peut être réintroduite.

Article 72. Accord après la naissance d’un litige  
et compétence en cas de comparution du défendeur

1. Après la naissance d’un litige, les parties à ce litige peuvent convenir de régler ce-
lui-ci devant tout tribunal compétent.

2. Un tribunal compétent devant lequel un défendeur comparaît sans contester sa 
com pétence, conformément aux règles de ce tribunal, a compétence.

Article 73. Reconnaissance et exécution

1. Une décision rendue dans un État contractant par un tribunal qui avait compé-
tence conformément à la présente Convention est reconnue et exécutée dans un autre État 
contractant conformément à la loi de cet autre État lorsque les deux États ont fait une décla-
ration conformément à l’article 74.

2. Un tribunal peut refuser la reconnaissance et l’exécution en se fondant sur les mo-
tifs de refus de la reconnaissance et de l’exécution prévus dans sa loi.

3. Le présent chapitre est sans incidence sur l’application des règles d’une organisa-
tion régionale d’intégration économique qui est partie à la présente Convention, en ce qui 
concerne la reconnaissance ou l’exécution des jugements entre ses États membres, qu’elles 
aient été adoptées avant ou après la présente Convention.

Article 74. Application du chapitre 14

Les dispositions du présent chapitre ne lieront que les États contractants qui, confor-
mément à l’article 91, déclarent qu’ils s’y soumettront.

CHAPITRE 15. ARBITRAGE 

Article 75. Conventions d’arbitrage

1. Sous réserve du présent chapitre, les parties peuvent convenir que tout litige sus-
ceptible de naître à propos du transport de marchandises en vertu de la présente Conven-
tion sera soumis à l’arbitrage.
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2. La procédure d’arbitrage se déroule, au choix de la personne faisant valoir un droit 
contre le transporteur :

a) En tout lieu désigné à cette fin dans la convention d’arbitrage; ou
b) En tout autre lieu situé dans un État où se trouve l’un quelconque des lieux sui-

vants :
 i) Le domicile du transporteur;
 ii) Le lieu de réception convenu dans le contrat de transport;
 iii) Le lieu de livraison convenu dans le contrat de transport; ou
 iv) Le port où les marchandises sont initialement chargées sur un navire ou le 

port où elles sont finalement déchargées d’un navire.
3. La désignation du lieu de l’arbitrage dans la convention d’arbitrage a force obliga-

toire pour les litiges entre les parties à cette convention si elle est contenue dans un contrat 
de volume qui indique clairement le nom et l’adresse des parties et soit :

a) A fait l’objet d’une négociation individuelle; soit
b) Indique de manière apparente qu’une convention d’arbitrage a été conclue et spé-

cifie dans quelles clauses du contrat elle se trouve.
4. Lorsqu’une convention d’arbitrage a été conclue conformément au paragraphe 3 

du présent article, une personne qui n’est pas partie au contrat de volume est liée par la 
désignation du lieu de l’arbitrage dans cette convention uniquement si :

a) Le lieu de l’arbitrage désigné dans la convention correspond à l’un des lieux men-
tionnés à l’alinéa b du paragraphe 2 du présent article;

b) La convention est contenue dans le document de transport ou le document élec-
tronique de transport;

c) Cette personne est dûment avisée, en temps utile, du lieu de l’arbitrage; et
d) La loi applicable prévoit que cette personne peut être liée par la convention d’arbi-

trage.
5. Les dispositions des paragraphes 1, 2, 3 et 4 du présent article sont réputées in-

cluses dans toute clause ou pacte compromissoire, et toute disposition de la clause ou du 
pacte est nulle dans la mesure où elle y serait contraire.

Article 76. Convention d’arbitrage dans le transport autre que de ligne régulière

1. Aucune disposition de la présente Convention n’a d’incidence sur le caractère obli-
gatoire d’une convention d’arbitrage figurant dans un contrat de transport dans un trans-
port autre que de ligne régulière auquel la présente Convention ou les dispositions de la 
présente Convention s’appliquent :

a) Par le jeu de l’article 7; ou
b) Du fait que les parties ont volontairement incorporé la présente Convention dans 

un contrat de transport qui autrement n’y serait pas soumis.
2. Nonobstant le paragraphe 1 du présent article, une convention d’arbitrage dans un 

document de transport ou dans un document électronique de transport auquel la présente 
Convention s’applique par le jeu de l’article  7 est soumise au présent chapitre sauf si ce 
document :
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a) Identifie les parties à la charte-partie ou à un autre contrat exclu du champ d’ap-
plication de la présente Convention par le jeu de l’article 6 et indique la date de cette charte-
partie ou de ce contrat; et

b) Incorpore par référence expresse la clause de la charte-partie ou de l’autre contrat 
qui contient les termes de la convention d’arbitrage.

Article 77. Convention d’arbitrage après la naissance d’un litige

Nonobstant les dispositions du présent chapitre et du chapitre 14, après la naissance 
d’un litige, les parties à ce litige peuvent convenir de soumettre celui-ci à l’arbitrage en quel-
que lieu que ce soit.

Article 78. Application du chapitre 15

Les dispositions du présent chapitre ne lieront que les États contractants qui, confor-
mément à l’article 91, déclarent qu’ils s’y soumettront.

CHAPITRE 16. VALIDITÉ DES CLAUSES CONTRACTUELLES 

Article 79. Dispositions générales

1. Sauf disposition contraire de la présente Convention, toute clause d’un contrat de 
transport est réputée non écrite dans la mesure où elle :

a) Écarte ou limite directement ou indirectement les obligations du transporteur ou 
d’une partie exécutante maritime prévues dans la présente Convention;

b) Écarte ou limite directement ou indirectement la responsabilité du transporteur 
ou d’une partie exécutante maritime pour manquement à une obligation prévue dans la 
présente Convention; ou

c) Cède au transporteur ou à une personne mentionnée à l’article 18 le bénéfice de 
l’assurance des marchandises.

2. Sauf disposition contraire de la présente Convention, une clause d’un contrat de 
transport est réputée non écrite dans la mesure où elle :

a) Écarte, limite ou étend directement ou indirectement les obligations du chargeur, 
du destinataire, de la partie contrôlante, du porteur ou du chargeur documentaire prévues 
dans la présente Convention; ou

b) Écarte, limite ou accroît directement ou indirectement la responsabilité du char-
geur, du destinataire, de la partie contrôlante, du porteur ou du chargeur documentaire 
pour manquement à l’une quelconque de ses obligations prévues dans la présente Conven-
tion.

Article 80. Règles spéciales pour les contrats de volume

1. Nonobstant l’article 79, dans les relations entre le transporteur et le chargeur, un 
contrat de volume auquel s’applique la présente Convention peut prévoir des droits, obliga-
tions et responsabilités plus ou moins étendus que ceux énoncés dans cette dernière.

2. Une dérogation conforme au paragraphe 1 du présent article n’a force obligatoire 
que si :
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a) Le contrat de volume énonce de manière apparente qu’il déroge à la présente 
Convention;

b) Le contrat de volume : i) a fait l’objet d’une négociation individuelle; ou ii)  in-
dique de manière apparente lesquelles de ses clauses contiennent les dérogations;

c) Le chargeur est mis en mesure de conclure un contrat de transport conformément 
aux dispositions de la présente Convention sans aucune dérogation telle qu’admise par le 
présent article et est informé de cette possibilité; et

d) La dérogation n’est ni : i) incorporée par référence; ni ii) contenue dans un contrat 
d’adhésion, non soumis à négociation.

3. Un barème public de prix et de services d’un transporteur, un document de trans-
port, un document électronique de transport ou un document similaire n’est pas un contrat 
de volume aux fins du paragraphe 1 du présent article. Un contrat de volume peut néan-
moins incorporer ces documents par référence en tant que clauses contractuelles.

4. Le paragraphe 1 du présent article ne s’applique pas aux droits et obligations prévus 
aux articles 14, alinéas a et b, 29 et 32 ou à la responsabilité en découlant. Il ne s’applique pas 
non plus à la responsabilité résultant d’un acte ou d’une omission visés à l’article 61.

5. Les clauses du contrat de volume qui dérogent à la présente Convention, si ce 
contrat satisfait aux exigences du paragraphe 2 du présent article, s’appliquent dans les rela-
tions entre le transporteur et une personne autre que le chargeur à condition :

a) Que cette personne ait reçu des informations qui indiquent de manière apparente 
que le contrat déroge à la présente Convention et consente expressément à être liée par ces 
dérogations; et

b) Que ce consentement ne soit pas exprimé uniquement dans un barème public de 
prix et de services d’un transporteur, un document de transport ou un document électroni-
que de transport.

6. Il incombe à la partie qui se prévaut de la dérogation de prouver que celle-ci a été 
faite conformément aux conditions requises.

Article 81. Règles spéciales pour les animaux vivants et certaines autres marchandises

Nonobstant l’article 79 et sans préjudice de l’article 80, le contrat de transport peut 
exclure ou limiter les obligations ou la responsabilité à la fois du transporteur et d’une partie 
exécutante maritime si :

a) Les marchandises sont des animaux vivants. Cependant, une telle exclusion ou 
li mitation ne s’applique pas lorsque l’ayant droit prouve que la perte, le dommage ou le 
re tard de livraison subi par les marchandises résulte d’un acte ou d’une omission que le 
transporteur ou une personne mentionnée à l’article 18 a commis soit dans l’intention de 
provoquer cette perte ou ce dommage ou le préjudice dû au retard, soit témérairement et 
avec conscience que cette perte ou ce dommage, ou que ce préjudice dû au retard, en résul-
terait probablement; ou

b) Le caractère ou la condition des marchandises ou les circonstances, termes et 
conditions dans lesquels le transport doit se faire sont de nature à justifier raisonnablement 
une convention spéciale, pour autant que ce contrat de transport ne concerne pas des expé-
ditions commerciales ordinaires faites au cours d’opérations commerciales ordinaires et 
qu’aucun document de transport négociable ou document électronique de transport négo-
ciable ne soit émis pour le transport des marchandises.
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CHAPITRE 17. MATIèRES NON RÉGIES PAR LA PRÉSENTE CONVENTION 

Article 82. Conventions internationales 
régissant le transport de marchandises par d’autres modes

Aucune disposition de la présente Convention n’affecte l’application des conventions 
internationales suivantes qui sont en vigueur au moment de l’entrée en vigueur de la pré-
sente Convention et qui régissent la responsabilité du transporteur pour la perte ou le dom-
mage subi par les marchandises, ni l’application des amendements futurs à ces conventions :

a) Toute convention régissant le transport de marchandises par air dans la mesure 
où, conformément à ses propres dispositions, elle s’applique à une partie quelconque du 
contrat de transport;

b) Toute convention régissant le transport de marchandises par route dans la mesure 
où, conformément à ses propres dispositions, elle s’applique au transport de marchandises 
qui restent chargées sur un véhicule routier transporté à bord d’un navire;

c) Toute convention régissant le transport de marchandises par rail dans la mesure 
où, conformément à ses propres dispositions, elle s’applique à un transport de marchan-
dises par mer, qui complète un transport ferroviaire; ou

d) Toute convention régissant le transport de marchandises par voie d’eau intérieure 
dans la mesure où, conformément à ses propres dispositions, elle s’applique à un transport 
sans transbordement à la fois par voie d’eau intérieure et par mer.

Article 83. Limitation globale de la responsabilité

Aucune disposition de la présente Convention n’affecte l’application d’une convention 
internationale ou d’une loi nationale quelconque régissant la limitation globale de la res-
ponsabilité des propriétaires de bâtiments.

Article 84. Avaries communes

Aucune disposition de la présente Convention n’affecte l’application des clauses du 
contrat de transport ou des dispositions de la loi nationale relatives au règlement des ava-
ries communes.

Article 85. Passagers et bagages

La présente Convention ne s’applique pas à un contrat de transport de passagers et de 
leurs bagages.

Article 86. Dommages causés par un accident nucléaire

Il n’y aura pas de responsabilité en vertu des dispositions de la présente Convention à 
raison d’un dommage causé par un accident nucléaire si l’exploitant d’une installation nu-
cléaire est responsable de ce dommage :

a) En application de la Convention de Paris sur la responsabilité civile dans le do-
maine de l’énergie nucléaire du 29  juillet 1960, telle qu’elle a été modifiée par son Pro-
tocole additionnel du 28  janvier 1964 et par ses Protocoles du 16  novembre 1982 et du 
12 février 2004, de la Convention de Vienne relative à la responsabilité civile en matière de 
dommages nucléaires du 21 mai 1963, telle qu’elle a été modifiée par le Protocole commun 
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relatif à l’application de la Convention de Vienne et de la Convention de Paris du 21 sep-
tembre 1988 et telle qu’elle a été modifiée par le Protocole d’amendement de la Conven-
tion de Vienne relative à la responsabilité civile en matière de dommages nucléaires du 
12 septembre 1997, ou de la Convention sur la réparation complémentaire des dommages 
nucléaires du 12 septembre 1997, y compris tout amendement à ces conventions et toute 
convention future concernant la responsabilité des exploitants d’installations nucléaires 
pour les dommages causés par un accident nucléaire; ou

b) En vertu de la loi nationale applicable à la responsabilité de ces dommages, à condi-
tion toutefois que ladite loi soit à tous égards aussi favorable pour les personnes pouvant 
être lésées par de tels dommages que la Convention de Paris ou la Convention de Vienne 
ou encore la Convention sur la réparation complémentaire des dommages nucléaires.

CHAPITRE 18. CLAUSES FINALES 

Article 87. Dépositaire

Le Secrétaire général des Nations Unies est désigné comme le dépositaire de la présente 
Convention.

Article 88. Signature, ratification, acceptation, approbation ou adhésion

1. La présente Convention est ouverte à la signature de tous les États à Rotterdam 
(Pays-Bas), le 23 septembre 2009, puis au Siège de l’Organisation des Nations Unies à New 
York.

2. La présente Convention est soumise à ratification, acceptation ou approbation des 
États signataires.

3. La présente Convention est ouverte à l’adhésion de tous les États qui ne sont pas 
signataires à partir de la date à laquelle elle est ouverte à la signature.

4. Les instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion sont 
déposés auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies.

Article 89. Dénonciation d’autres conventions

1. Tout État qui ratifie, accepte ou approuve la présente Convention ou y adhère et 
qui est partie à la Convention internationale pour l’unification de certaines règles en ma-
tière de connaissement, signée à Bruxelles le 25 août 1924, au Protocole portant modifica-
tion de la Convention internationale pour l’unification de certaines règles en matière de 
connaissement, signée à Bruxelles le 23 février 1968, ou au Protocole, signé à Bruxelles le 
21 décembre 1979, portant modification de la Convention internationale pour l’unification 
de certaines règles en matière de connaissement, telle qu’amendée par le Protocole de modi-
fication du 23 février 1968 dénonce en même temps cette convention et le ou les protocoles 
qui s’y rapportent auxquels il est partie en adressant une notification au Gouvernement 
belge à cet effet et en déclarant que la dénonciation prendra effet à la date à laquelle la pré-
sente Convention entrera en vigueur à son égard.

2. Tout État qui ratifie, accepte ou approuve la présente Convention ou y adhère et 
qui est partie à la Convention des Nations Unies sur le transport de marchandises par mer 
conclue à Hambourg le 31 mars 1978 dénonce en même temps cette convention en adres-
sant une notification au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies à cet effet et 
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en déclarant que la dénonciation prendra effet à la date à laquelle la présente Convention 
entrera en vigueur à son égard.

3. Aux fins du présent article, les ratifications, acceptations, approbations et adhé-
sions effectuées à l’égard de la présente Convention par des États parties aux instruments 
énumérés aux paragraphes 1 et 2 du présent article, qui sont notifiées au dépositaire après 
l’entrée en vigueur de la présente Convention, ne prendront effet qu’à la date à laquelle les 
dénonciations éventuellement requises de la part desdits États pour ces instruments auront 
pris effet. Le dépositaire de la présente Convention s’entend avec le Gouvernement belge, 
dépositaire des instruments mentionnés au paragraphe 1 du présent article, pour assurer la 
coordination nécessaire à cet égard.

Article 90. Réserves

Aucune réserve à la présente Convention n’est autorisée.

Article 91. Procédure de déclaration et effet des déclarations

1. Les déclarations autorisées par les articles 74 et 78 peuvent être faites à tout mo-
ment. Les déclarations initiales autorisées par l’article 92, paragraphe 1, et l’article 93, pa-
ragraphe 2, sont faites au moment de la signature, de la ratification, de l’acceptation, de 
l’approbation ou de l’adhésion. Aucune autre déclaration n’est autorisée par la présente 
Convention.

2. Les déclarations faites lors de la signature sont soumises à confirmation lors de la 
ratification, de l’acceptation ou de l’approbation.

3. Les déclarations et leur confirmation sont faites par écrit et formellement notifiées 
au dépositaire.

4. Les déclarations prennent effet à la date de l’entrée en vigueur de la présente 
Convention à l’égard de l’État concerné. Cependant, une déclaration dont le dépositaire 
reçoit notification formelle après cette date prend effet le premier jour du mois suivant 
l’expiration d’un délai de six mois à compter de la date de sa réception par le dépositaire.

5. Tout État qui fait une déclaration en vertu de la présente Convention peut à tout 
moment la retirer par notification formelle adressée par écrit au dépositaire. Le retrait d’une 
déclaration, ou sa modification lorsque celle-ci est autorisée par la présente Convention, 
prend effet le premier jour du mois suivant l’expiration d’un délai de six mois après la date 
de réception de la notification par le dépositaire.

Article 92. Effet dans les unités territoriales nationales

1. Si un État contractant comprend deux unités territoriales ou plus dans lesquelles 
des systèmes de droit différents s’appliquent aux matières régies par la présente Convention, 
il peut, au moment de la signature, de la ratification, de l’acceptation, de l’approbation ou de 
l’adhésion, déclarer que la présente Convention s’appliquera à toutes ses unités territoriales 
ou uniquement à l’une ou plusieurs d’entre elles et peut à tout moment modifier sa déclara-
tion en faisant une nouvelle déclaration.

2. Ces déclarations sont notifiées au dépositaire et désignent expressément les unités 
territoriales auxquelles la Convention s’applique.
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3. Lorsque, conformément au présent article, un État contractant déclare que la pré-
sente Convention s’applique à l’une ou plusieurs de ses unités territoriales, mais non pas à 
toutes, un lieu se trouvant dans une unité territoriale à laquelle ne s’applique pas la présente 
Convention n’est pas considéré comme étant situé dans un État contractant aux fins de la 
présente Convention.

4. Si un État contractant ne fait pas de déclaration en vertu du paragraphe 1 du pré-
sent article, la Convention s’applique à toutes les unités territoriales de cet État.

Article 93. Participation d’organisations régionales d’intégration économique

1. Une organisation régionale d’intégration économique constituée par des États 
souverains et ayant compétence sur certaines matières régies par la présente Convention 
peut elle aussi signer, ratifier, accepter ou approuver la présente Convention ou y adhé-
rer. En pareil cas, elle aura les mêmes droits et obligations qu’un État contractant, dans la 
mesure où elle a compétence sur des matières régies par la présente Convention. Lorsque le 
nombre d’États contractants est pertinent pour l’application des dispositions de la présente 
Convention, l’organisation régionale d’intégration économique n’est pas comptée comme 
État contractant en plus de ses États membres qui sont des États contractants.

2. Au moment de la signature, de la ratification, de l’acceptation, de l’approbation ou 
de l’adhésion, l’organisation régionale d’intégration économique effectue auprès du déposi-
taire une déclaration indiquant les matières régies par la présente Convention pour les-
quelles ses États membres lui ont transféré leur compétence. Elle informe sans retard le 
dépositaire de toute modification intervenue dans la répartition de compétence, y compris 
de nouveaux transferts de compétence, précisée dans la déclaration faite en vertu du présent 
paragraphe.

3. Toute référence à « État contractant » ou « États contractants » dans la présente 
Convention s’applique également à une organisation régionale d’intégration économique, 
lorsque le contexte requiert qu’il en soit ainsi.

Article 94. Entrée en vigueur

1. La présente Convention entrera en vigueur le premier jour du mois suivant l’expi-
ration d’un délai d’un an à compter de la date du dépôt du vingtième instrument de ratifi-
cation, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion.

2. Pour tout État qui deviendra État contractant à la présente Convention après la 
date du dépôt du vingtième instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou 
d’adhésion, la présente Convention entrera en vigueur le premier jour du mois suivant 
l’expiration d’un délai d’un an à compter de la date du dépôt de l’instrument approprié au 
nom dudit État.

3. Chaque État contractant appliquera la présente Convention aux contrats de trans-
port qui seront conclus à partir de l’entrée en vigueur de la Convention à son égard.

Article 95. Révision et amendement

1. À la demande d’un tiers au moins des États contractants à la présente Conven-
tion, le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies convoque une conférence des 
États contractants ayant pour objet de réviser ou d’amender la présente Convention.
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2. Tout instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion déposé 
après l’entrée en vigueur d’un amendement à la présente Convention sera réputé s’appliquer 
à la Convention telle qu’elle aura été amendée.

Article 96. Dénonciation de la présente Convention

1. Tout État contractant peut à tout moment dénoncer la présente Convention par 
notification écrite adressée au dépositaire.

2. La dénonciation prendra effet le premier jour du mois suivant l’expiration d’un dé-
lai d’un an à compter de la date de réception de la notification par le dépositaire. Lorsqu’une 
période plus longue est spécifiée dans la notification, la dénonciation prendra effet à l’expi-
ration de la période en question à compter de la date de réception de la notification par le 
dépositaire.

Fait à New York, le onze décembre deux mille huit, en un seul original, dont les textes 
anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe font également foi.

En foi de quoi les plénipotentiaires soussignés, à ce dûment autorisés par leurs gouver-
nements respectifs, ont signé la présente Convention.

B. Traités relatifs au droit international 
conclus sous les auspices des organisations intergouvernementales 

reliées à l’Organisation des Nations Unies

[En 2008, aucun traité relatif au droit international n’a été conclu sous les auspices des 
organisations intergouvernementales reliées à l’Organisation des Nations Unies.]




